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PREFACE 



Éluder le problème social contemporaîn, ce 
n'est pas le supprimer; fermer les yeux à ses pos- 
tulats, cela ne suffit pas pour le résoudre. Il faut 
poser exactement les termes de son équation, les 
peser avec soin, pour entrevoir des solutions effi- 
cientes, qui ne seront peut-être pas certaines, 
mais qui seront chaque fois moins inexactes. Si 
quelque partie du char social, éternellement en 
marche, menace ruine, il faut que les hommes di- 
rigeants se décident à en être la boussole de prévi- 
sion; la politique moderne, pour rendre puissante 
son action, a besoin de bras adroits etvigoureux, 
dirigés par des esprits éclairés et impartiaux, ca- 
pables de concilier la stabilité du bon existant et 
les inéluctables nécessités du bon à venir, — Les 
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temps exigent que la politique soit autre chose 
qu'un habile étayement d'intérêts, d'institutions 
et de coutumes, respectables, certes, car ils ont 
été r exposant naturel et irremplaçable de leur 
époque, mais qui n^en sont pas moins condamnés 
à céder leur place à de nouvelles conditions de 
fait et de droit, s'accordant mieux qu'eux avec 
les réalités du progressif devenir social. L'histoire 
humaine» comme Thistoire de l'univers entier, 
offre un seul enseignement indiscutable : tout 
passe, tout évolutionne, La mort est le seul arrêt 
dans révolution des êtres vivants ; elle n'est 
même un arrêt qu'au sens figuré. — Vivre, aussi 
bien pour les peuples que pour les individus, 
c'est se transformer; il n'y a que les organismes 
morts qui n'évolutionnent plus, bien que leurs 
résidus aident souvent à des évolutions ulté- 
rieures. 

Se rapportant à des groupes sociaux qui vivent 
eu perpétuelle évolution, la politique doit être es- 
sentiellement évolutive. L'astronome est forcé de 
mouvoir son télescope s'il veut suivre le cours 
d'une constellation qui chemine dans l'espace ; les 
sociétés humaines sont aussi des constellations 
qui cheminent dans l'espace infini de l'histoire. 

La sociologie contemporaine, dirigée par les 
critériums et les méthodes propres aux sciences ob- 
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IX 



jectiTeâ et expérimentaleB, s'est différenciée de 
toute la vieille métaphysique qtii dominait dans 
Tempirismo politique et économique du siècle 
dernier. Les adolescentes démocraties des deux 
mondes sont sur le point de commencer leur jeu- 
nessOj en se transformant. A la iirève distance 
d'une génération, les sociologues sourient de la 
simplicité des utopistes et des réactionnaires qui 
les ont précédés dans rinterprélation des phéno- 
mènes sociaux- un seul motif suffit pour justifier 
les nouveaux cri ti ci en s : chaque génération profite 
do Texpérience acquise par les générations anté- 
rieures. — Les savants contemporains n'ont qu'à 
penser modernement, pour voir la société et les 
problèmes sociaux sous un nouveau jour que n'a- 
vaient point soQpgonné leursprédécesseurs d'il y a 
un demi-siècle. — Les luslres se succèdent rapi- 
dement sur les idéologies politiques et sociolo- 
giques, emportés par le simoun qui efface les for- 
mules tracées sur le sable mouvant de la vaste 
plaine métaphysique, si propice aux mirages; 
parmi les ruines de chaque vaste rêve, en face de 
chaque illusion qui se dissipe, la réalité élève une 
colonne, modeste mais solide. Une assise définitive 
demeure conquise pourTavenir, à l'endroit même 
où un vaste sphinx de sable vient de disparaître 
sous l'irrésistible poussée des faits, 

1. 
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I LMvolutîon des sotuétés humaines ne peut être 

ni empêchée, ni retardée. Les timides résistances 
des misonéistes sont aussi vaines que la rhéto- 
rique exubérante des enthousiastes. Les réformes 

I sociales sont la conséquence de nouvelles condi- 

tions de fait^ et non pas la conséquence de senti- 
ments ou de théories, bien que les uns et les 
autres existent à côté d'elles^ comme un de leurs 
produits naturels. Lesépouvantails plébocratîquesi 

, légués au dis-nouviômo siècle par les encyclopé- 

I distes, ont moins agi surrévolution sociale que les 

applications que l'on a faites de la vapeur ou de Té- 
leclricité, — On sait aujourd'hui queles dissertations 
sur Tabsurde trilogie républicaine : « Liberté, 
Egalité, Fraternité » (scientiQquement absurde ; le 
déterminisme niela liberté, la biologie nie l'égalité, 
et le principe de la lutte pour la vie, auquel sont 
soumis tous les êtres vivants^ nie la fraternité) ne 
méritent pas d'arrêter Taltention des socio- 
logues (i), dont la science doit rester étrangère à 
tout sentimentalisme illusoire ^ qu'il soit conser- 
vateur ou révolutionnaire. 
En face de Tancienne politique, qui mêle prin- 

► cipes et sentiments, commence à se définir une 

autre pohtique basée sur Finterprélation objective 



I 



(1) Voir I Félix Le Dantec, Tt*aUé dû Biologie (dernier dia- 
pitreJï Paria, 1903, 
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des phénomènes sociaux, nécessairement impopu- 
laire, comme toutes les conceptions scionliliqueSj 
d'ailleurs : la politique sociologique. 

Les études qui indiquent son orientation^ pré- 
sentent deux phases bien distinctes, et, par suite, 
la sociologie a deux fonctions. 

Dans un cas, elle est purement générale ^ abs- 
traite; elle se propose d'établir la façon dont se 
produisent et se succèdent, dans le temps et dans 
Tespace, les phénomènes sociologiques ; son butj 
c'est de définir le caractère que le déterminisme 
et révolution — principes universels — revêtent 
dans Tordre particulier des phénomènes sociaux. 

Dans sa seconde phase, la sociologie a des fonc- 
tions d'application à la vie; elle est particulière, 
concrète. Ses connaissances servent à adapter 
l'action humaine à l'évolution même, en dirigeant 
les activités politiques et économiques dans le 
sens le plus favorable au progrès. A ce pnint de 
vue, on peut dire que la politique scientifique 
n'est pas autre chose qu'une sociologie appliquée. 

Il est à remarquer que les hommes ne dirigent 
pas l'évolution sociale. Le cours de Thistoire n^est 
pas modifié par les idées et les sentimentSj qui 
sont un efiet et non pas une cause ; les idées et 
les sentiments peuvent devenir des causes à leur 
tour, mais, seulement, d'effets secondaires, — 



Digitized by LjOOQ IC 



l 



XÏI PREFACE 

Le désir des passagers d'une embarcation ne 
change pas plus le cours d'un fleuve que leur ca* 
pricene modifie la dire€tion du vent; cependant 
ii est de Tintérêt des passagers de connaître les 
deux choses pour les utiliser pendant la traversée- 
•^ La politique empirique ignore les tendances na- 
turelles et inévitables des faits qu'elle prétend ma- 
nier; la politique scientilique les connaît et s^ 
adapte. ' — C'est pourquoi il lui incombe d'Indiquer 
la solution des problèmes qui s*agitentdans les di- 
verses sociétés modernes, problèmes qui, chez les 
divers peuples, présentent des caractères spéciaux 
dus aux différentes conditions de mode^ de temps 
et de lieu. 

Dans notre siècle, ce qui caractérise ces pro- 
blèmes » c'est une tendance bien nette à une ré- 
forme progressive de Tordre économique en vi- 
gueur. Cette réforme n'est ni capricieuse, ni la 
conséquence des vaines déclamations qui préten- 
dent la baser sur un idéal de justice ou d'égalité; 
elle estj simplement, le produit naturel de nou- 
velles conditions de fait créées par le dévelop- 
pement de réconomie industrielle et capitaliste 
moderne. Parmi les questions sociales, par elles- 
mêmes multiformes et complexes, se détache 
aujourd'hui le problème ouvrier; dans ses formes 
actuelles, il n'a pas pu se présenter à d'autres 
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époques. Le système productif capitaliste (il 
faut conserver à ce terme le sens que lui a donné 
récole marxiste et qui a été analysé magistrale»- 
ment par Achille Loria) a créé de nouvelles rela- 
tions entre les possesseurs des moyens de produc- 
tion et les travailleurs soumis au régime du 
salaire ; ce fait détermine la nécessité de modifier 
les institutions juridiques qui règlent les réci- 
proques relations entre les forces concourant à 
l'activité économique de la société entière. 

La législation civile contemporaine est à la 
veille d'être modifiée dans ses fondements. Elle 
ne peut pas durer plus longtemps dans sa forme 
actuelle, car elle ne correspond plus à des condi- 
tions réelles : le fait viole le droit. A Tépoque oii 
elle fut formulée, on ne connaissait pas encore 
certaines forces économiques qui surgirent plus 
tard dans les sociétés civilisées; ces forces ont 
créé de nouveaux intérêts, de nouvelles relations, 
de nouveaux conflits, de nouveaux droits, de nou- 
velles obligations. 

La position sociologique du problème est très 
claire. A côté des conditions économiques mo- 
dernes, apparaît la nécessité d'y adapter les insti- 
tutions juridiques. Du moment que les bases éco- 
nomiques de la statique sociale ont varié, la 
transformation de la superstr^icture sociale s'im- 



^â^^ 
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pose. Ces affirmations conduisent évidemment à 
d'autres doctrÎDCS plus générales, dont la démons- 
tration ici nous entraineraîL trop loin; d'ailleurs, 
nous les avons exposées en d'autres essais de 
critique sodologiqnej et nous avons pu coniirmer 
cette conclusion : les institutions qui constituent 
la superstructure sociale, s^enracinentj tleurissent 
et évolutionnent sur les institutions économiques 
dont les transformations sont la cause princi- 
pale {mais non pas toujours directe ni unique) de 
révolution superorganique, 

L'extraordinaîre développement, au dix- neu- 
vième siècle, des forces productrices a créé ces 
deux termes du problème des relations écono- 
miques : capitalisme et prolétariat. Ils sont nou- 
veaux en leur forme actuelle et en leurs relations 
de réciproque dépendance ; mais il y a toujours 
eu des maîtres et des serfs, de même qu'il y aura 
toujours des inégalités sociales pour des raisons 
d'ordre biologique, qu'aucune législation ne 
pourra supprimer. Ces deux forces économiques 
créent des conflits d'intérêts ; ce sont deux pôles 
d'une même sphère — la production — et elles 
polarisent des énergies apparemment opposées, 
mais qui, en définitive^ concourent à une action 
commune et tendent à s'équilibrer au dedans d'un 
ordre économique quelconque. — Ce phénomène 






Digitized by LjOOQ IC 



PREFACE XV 

implique des transformations juridiques parallèles 
à lui, car toute nouvelle condition de fait tend à 
créer sa correspondante condition de droit. De là, 
est née l'idée de légiférer sur les relations entre le 
capital et le travail, de définir les droits et les de- 
voirs réciproques, d'arrondir les angles, de res- 
treindre les excès abusifs. En définitive, cepen- 
dant, la législation du travail protège surtout 
Touvrier, car sa situation d'infériorité dans le con- 
flit fait retomber sur lui le poids de nombreux 
désavantages. 

L'économie et le droit classiques ne peuvent 
s'éterniser en des formules aujourd'hui inaccep- 
tables. La subversion des doctrines économiques^ 
commencée par quelques socialistes instruits, eut 
pour heureuse conséquence une lutte entre les 
purs économistes (soucieux d'établir des doc- 
trines) et les socialistes militants (désireux de 
mettre l'économie au service de leur politique). 
Les résultats de cette lutte furent bilatéraux : 
d'une part, il se produisit un réveil et une modifi- 
cation de l'économie depuis longtemps ankylosée 
par d'immuables aphorismes ; d'autre part, une 
salutaire évolution des socialistes instruits : ces 
socialistes se rapprochent chaque jour davantage 
de l'économie, et finiront par établir sur elle leurs 
prévisions sociologiques. « Les économistes ont 
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étudié de plus près les maux de la classe u la plus 
nombreuse et la plus pauvre », pour employer 
une phrase de Saint-Simon, et nous ont fait con- 
naître les véritables causes de ces maux- Les so- 
cialistes ^ do leur côté, ^P^^ès avoir commencé par 
faire table rase de Téconomie politique et même 
des sciences morales, ont Qui par comprendre la 
nécessité de les étudier. Encore qu'ils aient apporté 
en ces éludes de médiocres habitudes de discipline 
scientifique, ils ont pu, grâce à elles, débarrasser 
le BOciaUsme de quelques-unes de ses erreurs les 
plus grossières ; chez beaucoup d'entre eux, la 
pensée primitive de confier à TÉtat la tâche de 
reconstituer ou même d'absorber la société a 
perdu de sa force. L'étude plus profonde et plus 
complète des lois naturelles qui régissent Tactivité 
humaine rapprochera, peu à peu, de Téconomie 
politique Félite du socialisme (i). 3* Cette vieille 
prévision de Téconomiste français tend à se réa- 
liser. Sur uneminîme échelle, il est vrai; mais cela 
n'est pas fait pour surprendre, si l'on tient compte 
delà faible proportion que les socialistes instruits 
représentent, en face de la masse de prolétaires 
ignorants affiliés à la politique militante du parti 
socialiste. C'est, donc^ avec juste raison que 

(1) Q^ de Molmari ; Journal des ÉconomUieSi jiila 1S43; 
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M. de Molînari revient sur ce pronostic dans un de 
ses livres récents (1). 

La législation du travail est un des points les 
plus importants sur lesquels Téconomie et le so- 
cialisme se trouvent d'accord pour reconnaître la 
nécessité de tout ramener à un programme de po- 
litique vraiment scientifique ; cette législation est 
une des phases les plus importantes du nouveau 
droit qui est en formation. 

Le docteur JoaquinV. Gonzalez, ancien ministre 
de l'Intérieur de la République Argentine, avec une 
hardiesse qui honore à la fois Tintellectuel et le 
savant, a conçu et ordonné un vaste plan de légis- 
lation sociale, présenté au Parlement argentin 
en 1904, sous ce titre : Projet de Loi Nationale 
du Travail. C'est une œuvre d'une haute portée 
politique. Comme simple projet du Pouvoir Exé- 
cutif, et alors même qu'elle resterait à l'état de 
projet, cette œuvre mérite d'unir le nom de son 
auteur à celui des plus hardis réformateurs du 
siècle présent. Ceci ne veut point dire que ce pro- 
jet soit sans défauts ; au contraire, il en a, et nous 
les signalerons en temps et lieu. — Il n'est pas à 
notre connaissance qu'aucun ministre, dans aucun 
paya civib'sé, ait présenté à son Parlement un pro- 

(1) G. de Molinari : Esquisse de Vorganisation politique et 
économique de la Société future, page 237. — Paris, 1899. 
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jet qui puisse, dans son ensemble, être comparé à 
celui que nous allons analyser. Les meilleures 
lois d'Australie, de la Nouvelle-Zélande, des États- 
Unis, etc*j pâlissent à côté de ce véritable « Code 
du Travail » projeté pour la flépublique Argen- 
tine. 

Son importance, comme essai de sociologie ap- 
pliquée, est considérable. Ses imperfections sont 
les imperfections inhérentes à toute œuvre hu- 
maine; on les excusera d'autant mieux, si Ton 
veut bien considérer que dans ce cas il fallait tra- 
vailler sans gnjde et se livrer à un essai sans pré- 
cédent. Pour rédiger ce Code du Travail, il était 
impossible, en effet, d'imiter des codes analogues, 
attendu qu'il n'en existe encore aucun", à peine 
a-t--on pu coordonner des lois détachées, d'autres 
paysj et les adapter aux conditions de mode, de 
temps et de lieu propres à Tambiant argentin. 

Nous placerons Tétudc de ce projet sur un ter- 
rain objectif et pratique, en dehors de toute con- 
sidération de parti et de classe, libre de ces for- 
mules toutes faites qui enchaînent également les 
conserv^ateurs et les révolutionnaires. « Sortons 
résolument ^- a écrit un député argentin — des 
domaines de la métaphysique^ de la divagation 
spéculative, et essayons de nous placer sur le ter- 
rain de la science expérimentale. Cherchons un 
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enseignement dans les faits et non pas dans les 
idées abstraites. Cherchons la cause qui produit 
ou détermine les phénomènesj au fond des événe- 
ment s, non pas pour y trouver un argument en 
faveur d'une Lhèse à priori^ mais pour y décou- 
vrir, s'il est possible, la vérité. Ne nous imposons 
pas des liens de systèmes ou d'écoles ; ne noua 
attachons pas volontairement à des traditions qui 
troublent la raison ou égarent le jugement (1). m 
Suivant un critérium purement sociologique, 
libre des pernicieuses inlluences propres au milieu 
politique, nous aborderons Texamen critique de ce 
projet de « Loi Nationale du Travail », Disons, dès 
à présent, que sa présentation au Congrès parle 
Pouvoir Exécutif, est un exposant de culture et 
de civihaation qui honore le pays, T élève dans 
Testime des sociologues et le fait donner en 
exemple aux autres nations civilisées. 



(1) Juan Angel Martinez ; Vn Projet de Lai du Travail; dans la 
Revis ta N a clouait l^Ûi. 
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CHAPITRE PREMIER 



1 EVOLUTION DU SOCIALISME 



Le projet de Loi du Travail^ que pour plus 
de commodité nous appellerons Loi Gonzalez^ 
constitue un important essai de socialiâme d'État^ 
très supérieur à tous ceux qui ront précédé. 

Pour tous ceux qui ignorent révolution suivie 
par les doctrines et T action politique du socia- 
lisme^ ce dernier continue d'être la révolution 
lyrique des pauvres contre les riches, des mal- 
heureux contre les heureux, des déséquilibrés 
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contre les raisonnables. Il est yrai qu'à sa nais- 
sance, le socialisme apparut imprécis et chaotique ; 
il est encore à cet état dans le cerveau de beaucoup 
d*ouvriers ignorants. Mais depuis^ le socialisme a 
évolutionné, et il représente de nos jours une ten- 
dance politique digne d'attention et de respect. 
Avant d'arriver à sa forme actuelle, il a passé 
par diverses périodes évolutives; s'il fut, à ses 
débuts, une insurrection de besoins pressants et 
d'altruismes philanthropiques, il mérite, main- 
tenant, d'être étudié comme une simple manifes- 
tation de politique positive. 

Le socialisme doit être considéré comme une 
interprétation du mouvement social, étant données 
les conditions spéciales de T actuel moment histo- 
rique dans les pays les plus évolu donnés de la 
civilisation aryenne. Il est la simple intellection 
d'un phénomène indépendant de la volonté so- 
cisile et de toute politique de secte ou de parti. 
De môme que le libre arbitre individuel, le libre 
arbitre sociologique ou politique est une pure 
illusion. Les hommes ne font pas rhistoire ; les 
socialistes ne font pas le socialisme. S'il existe une 
politique socialiste, c'est parce que les phéno- 
mènes sociaux sa reflètent dans les cerveaux hu- 
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mains et en déterminent la direction, dans le 
sens qui leur correspond naturellement. Les 
façons de penser ne sont pas la cause, mais le 
produit des façons de vivre et du moment de 
révolution auquel elles apparaissent. Le socia» 
lisme, par suite, ne doit pas être considéré comme 
un projet, un désir, un idéal, un programme ou 
un objectif : le socialisme est une constatation du 
sens présent de l'évolution sociale. — En ce sens, 
il présente des caractères de doctrine socio- 
logique, et s'élève de beaucoup au-dessus des 
intérêts mesquins d'une faction politique mili- 
tante quelconque. 

Sous cette forme, le socialisme mérite aujour- 
d'hui d'être discuté sociologiquement, sans tenir 
compte du fatras plébocratique dont le déguisent 
ceux qui opèrent sur le sentiment des masses. 

La pensée humaine, pour arriver à une inter- 
prétation exacte de la réalité en Tune quelconque 
de ses manifestations phénoméniques, doit tra- 
verser trois périodes distinctes. — Avant d'arri- 
ver à rintellection scientifique d'un phénomène^ 
elle passe par les interprétations théologique et 
métaphysique. C'est là une des peu nombreuses 
vérités essentielles que nous ait léguées Auguste 
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Comte, dont les meilleures intentions sociolo- 
giqties sombrèrent dans le flot de ses dernières 
divagations métaphysiques. Tous les modes d'en- 
tendement passent par ces trois périodes dis- 
tiuctes. 

Le déyeloppement économique de la civilisation 
européenne détermina une nouvelle tendance de 
révolution sociale, dont Tinterprétation constitue 
justement le fond de la doctrine socialiste. Cette 
interprétation, — suivant la loi commune à tous 
les modes d'entendement, ^~ est passée néces-' 
sairement par trois étapes* La première phase, 
utopique, correspond à la période théologique ; la 
seconde, empirique {prétendue scientifique)^ cor- 
respond à la période métaphysique ; la troisième, 
critique et pratique^ correspond à la période véri- 
tablement scientifique et positive* 



L Interprétation utopique du socialisme, -^ 
Il existe ua groupe de tendances et d'aspirations 
sentimentales actuellement unies au socialisme , 
et qui ont toujours existé ; bien qu'elles agissent 
sur la politique militante, en lui assurant le con- 
cours des masses, elles n'ont absolument rien à 
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voir avec la doctrine scientifique du socialisme. 
Elles causent, au contraire, une confusion préju* 
diciable ; les concessions à ce sentimentalisme 
sont nocives pour l'étude des problèmes sociaux ; 
elles affaiblissent ou annulent même, devant la 
critique scientifique, les conclusions de cette 
étude. Elles sont l'expression de Téternelle ten- 
dance de l'humanité vers une amélioration suc« 
cessive de ses conditions matérielles de vie. A 
côté de chaque progrès réalisé, à chaque aug- 
mentation de bien-être^ surgit l'aspiration à une 
nouvelle amélioration. C'est la perpétuelle chi- 
mère, l'au-delà toujours rêvé, qui s'éloigne à 
mesure que nous croyons nous en rapprocher. Le 
problème de l'inégalité sociale parmi les hommes, 
et le désir lyrique d'y remédier, ont beaucoup pré- 
occupé les rêveurs de tous les temps. Il ne sera 
pas nécessaire de remonter jusqu'à Confucius ou 
à Platon, ni d'examiner les intentions ou les pro- 
jets de Marc-Aurèle et de saint Augustin, de 
Campanella et de Bacon, de Thomas Moorus et 
d'Harrington. Il est également inutile de rappeler 
qu'une des phases du christianisme primitif, avec 
sa morale toute de charité, de fraternité et de 
protection des serfs et des serviles, pourrait 
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fournir quelques pages àThiatoire des utopies qui 
ont précédé le socialisme sentîmentaL 

L'évolution de la société féodale à la société 
bourgeoise marque l'apparition des conditions 
matérielles qui déterminent révolution économique 
capitaliste ; celle-ci, à sou tour, prépare la route 
postérieure de révolution dans un sens socialiste, 
■^ Car, disons-le, elle tend à socialiser les sys- 
tèmes et les moyens de production. 

Le mouvement intellectuel qui eut les encyclo- 
pédistes pour expression la plus complète^ fut le 
;r'^ reflet idéologique de la grande transformation 

" (f qui s'opérait ; on prit pour cause Teffet le plus ap- 

parent, et le mouvement intellectuel fut considéré 
comme le propulseur de la Révolution française. 
On voit riiélice qui tourne j et on lui attribue la 
marcbe du navire ; on ne remarque pas la pression 
de la vapeur dans les chaudières. — Les idées se 
meuvent dans le monde comme des hélices, et agi- 
tent les masses comme des palettes de fer qui 
battent Veau inerte; mais, au fond, le monde so- 
cial marche grâce à la pression d'invisibles chau- 
dières ; les mêmes forces physico-naturelles qui 
meuvent les nébuleuses, le chêne robuste et la 
fourmi. Telle est la conclusion qu'impose la phi- 
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losophie scientifique dans sa plus réceute concept 
lion de Tunivers. 

La réalisation de la république bourgeoise est 
Texposaut d'un simple fait économique. La supré- 
matie de Téconomie bourgeoise sur Téconomie 
féodale implique raTèuemeut de la république 
bourgeoise sur la mouarcbie féodale* Mais dans 
cette réalisation, palpitait déjà le problème futur : 
tout fruit mûr contient la semence d'une nouvelle 
plante. Morelly — et non pas Diderot, comme on 
l'a cru longtemps» et comme le répètent encore 
bien des socialistes mal informés — conçut et es- 
saya de répandre un système, connu sous le nom 
de Code de la, nature et qui tendait a fixer les lois 
de r « état social parfait )> : c'était une espèce de 
communisme coercitifj draconien. En même temps, 
Rousseau écrivait son Contrat sociaU véritable 
vademecum des révolutionnaires, qui sanction- 
nèrent son triomphe dans la nuit du 4 août, à 
rassemblée de Versailles ; carj comme dit Taine (l), 
la Révolution française fut comme la mise en ac- 
tion du Contrsit sociaL 

Peu après, suivant les traces de Morelly, Ba- 

(i) Taine, Les Origines de la France conlemporaine. 
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beuf prétendit compléter l'œuvre révolutionnaire, 
en organisant la célèbre conBpiraliou communiste 
qui le conduisit à la guillotine. 

Là finit le cycle embryonnaire ; le socialisme 
commence ensuite à se formuler en systèmes dé- 
finis. Saint-Simon apparaît, dont on ne peut pas 

I mentionner dédaigneusement les doctrines, car il 

fut un grand observateur. Quelque temps après, 
Fourier énonça ses théories économico-sociales, 
entrevoyant, comme dans un rêve, son système 
basé sur Torganisation phalanstérienne. Plus 

^ tardj ce fut le tour des essais pratiques de Robert 

* Owenj qui crut possible l'organisation de colonies 
^ ouvrières idéales, perdues comme des îlots dans 
y Tocéan de la civilisation capitaliste ; il se ruina et 

son projet échoua piteusement. ^^ Cabet suivît 

ses traces, et arriva au même bruyant échec, Ce- 

^1 pendant, il faut reconnaître à Fun et à l'autre un 

I mérite très grand, bien qu^indîrect. Ils furent les 

• instigateurs de ce genre d'études qui, un peu plus 
^ tard, avec Adam Smitli et Ricârdo, constitua une 
} science nouvelle : Téconomie politique. Cette ori- 
I - gine explique les singulières applications que Ton 
~ prétendit faire de cette science à ses débuts. En 

son nom, on essaya de justifier on de démolir tous 
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leB plans d'utopies sociales ; les conservateurs et 
les révolutionnaires j tour à tour^ se servirent 
d'elle comme d'une arme à tout faire : offensive et 
défensive. En 1848, elle donna sacoasécration da 
sang à tout le mouvement des utopistes. Louis 
Blanc, qui arriva au pouvoir à l'aurore de cette 
république démagogique^ proclama oriiciellement 
le droit au travail, et tenta Torganisation de ses 
célèbres autant que malheureux ateliers natio- 
naux. Perâonne n'ignore T échec de ce soudain et 
absurde socialisme d'Etat qui fît verser tant de 
sang pendant les sinistres journées de Juin, 

Durant toute cette première période, le soeia* 
lisme est une simple théologie humanitaire et sen* 
timentale; un cas de culte pour des principes 
alistraits, qui ne signifient rien dans la politique 
positive d'un paysj car ils ne correspondent pas à 
des réalités tangibles et n^expriment pas non plus 
des conditions de fait. Le sentiment, rebelle à 
toute injustice, ne mesure pas la réaction sous le 
contrôle de l'intelligence ; il est toujours débor- 
dant, excessif. Depuis Babeuf jusqu'à Louis 
BlanOj nous trouvons une conception du socia- 
lisme comme réaction sentimentale, au nom de 
paroles qui ne signifient rien de concret, telles 

2. 
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que justice^ liberté^ etc-; en bob honneur fleurit 
le lyrisme et on idolâtre Tutopie. Mais il y a dans 
toute utopie, comme dans tout paradoxe j un fond 
exact, une parcelle de vérité objective dont la réa- 
lisation est inévitable ■ elle survit aux imprudences 
bien intentionnées de ses amis, et aux absurdes 
représailles de ses adversaires. 

En somme^ quand les pays les plus évolutionnés 
arrivèrent à Téconomie capitaliste, certains maux 
inhérents à notre civilisation m^^me — ainsi que 
Ta démontré Edward Charpenter, en un livre pro- 
fond et paradoxal {!) — se révélèrent et s'accen- 
tuèrent. Alors apparut le socialisme utopique 
comme opposition à ces maux propres à Torgani- 
sation économique capitaliste, comme un lyrisme 
plébocratique fait de rancœurs et de philanthro- 
pies, de révoltes et de rêves. 

Dans cette utopie ne se dessinait paa, cepen- 
dant, le fond de réalité possible. 



II- IntBrprétation marxiste du socialisme* 
— La première période, en ce qui touche la 

(1) La civilisation^ ses maux et ses remèdes. 
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partie positive, est pauvre ; elle se caractérise par 

des négations plutôt que par des affirmations. Ces ^ 

dernières prennent forme dans la seconde période. 

Tout n'était pas du feuillage dans la forêt de ) 

l'utopisme idéaliste. Les bûcherons découvrirent 

quelques troncs résistants et sûrs ; dédaignant les 

feuilles, qui ne pouvaient durer qu'une saison, le jk 

socialisme commença de se définir en quelques 

principes sociologiques vrais ou plausibles, dont 

il fit l'armature de ses doctrines. 
Après la tourmente révolutionnaire de 1848, se '• 

dessina le mouvement socialiste de TAssociation ' 

Internationale des Travailleurs. En novembre de 
Tannée précédente, il s'était tenu, à Londres, un 

congrès provoqué par la Ligue des Communistes ; 
Marx et Engels y avaient été chargés de rédiger 
un programme, qui fut le célèbre Manifeste du 
Parti Communiste, dont l'apparition coïncida 
avec les mouvements révolutionnaires de 1848. — 
De là part le marxisme. Comparé au socia- 
lisme des utopistes, il constitue un notable pro- 
grès dans l'interprétation du mouvement social. 
Encore qu'il fût en grande partie empirique et ïné» 
taphysique, il posa les problèmes sociaux sous 
une forme accessible, et facilita leur analyse cri« 
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tique, préparant ainsi j lentement, un acheminement 
ultérieur du socialisme vers la phase évolution- 
niste et déterministe. A partir de cette époque^ 
on formula une interprétation réaliste de rhistoirey 
qui complétait le concept matérialiste de l'école de 
Feuerbach, composée de l'extrême gauche de Fhé- 
gélianisme allemand; on détermina Timportance 
fondamentale des facteurs économiques dans l'évo- 
lution sociale, mais on tomba dans des exagéra- 

I tions imposées par les objectifs politiques que la 

doctrine était appelée à viser; on énonça, au 
sens absolu, une théorie de la lutte des classes, 

L qui ne fut que relativement exacte ; une théorie de 

la Valeur, large amplification de la théorie de 
Ricardo, et moins inexacte que les autres théories 
courantes sur ce point; ilne loi d'airain des sa- 

l laires, inexacte comme loi absolue^ mais indiscu- 

table comme tendance générale du prix des sa^ 
laires, etc. A côté de ces essais de véritable 
doctrine, Ûeurissaient des conceptions catastro- 
phiques de révolution sociale, des théories sur la 
concentration de la richesse et rçippauVriasemeot 
croissant des pauvres, des prophéties apocalyp- 
tiques d'une imminente désorganisation de TEtat 
et de la famille, de poétiques démonstrations de 
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Pimpossibilité des guerres, des projets de bons 
de travail pour remplacer la monnaie, etc. A cet 
ensemble de choses vraisemblables et de fan- 
taisies absurdes, d'illusions et de réalités, on pré- 
tendit, trop précipitamment, appliquer le nom de 
socialisme scientifique^ par opposition au socia- 
lismeuto'pique ; ces deux qualificatifs sont em- 
ployés par Engels dans un chapitre de son Anti'- 
DurhinÇy qui est devenu une brochure de propa- 
gande, très répandue. A la rigueur, ce fut un 
système métaphysique, plus rapproché de la vérité 
que la théologie des utopistes. Ce système méta- 
physique fut logiquement le précurseur immédiat 
du socialisme positif, qui se forma à ses dépens, 
en tirant parti des murs encore debout au milieu 
de ses ruines. Le pompeux qualificatif de scienti- 
fique peut seulement signifier que quelques affi« 
liés au socialisme — mettons vingt intellectuels 
pour chaque million de prolétaires ignorants — es- 
sayaient de substituer à la sentimentale rhéto« 
rique des démagogues, des fondements demandés 
aux sciences modernes, particulièrement à l'éco- 
nomie politique et à la sociologie. 

Toute la critique du marxisme — comme inter« 
prétation du mouvement socialiste — peut se 
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limiter à la mise en relief d'une absurdité fonda- 
mentale qiiL le prive de toute valeur dès qu'il pré- 
tend devenir un système de politique scientifique. 
W- Sombart, rillustre professeur de Breslau, 
dans un livre heureux, signale clairement cette 
contradiction entre la pensée et l'action de Marx, 
entre sa théorie et sa politique : tandis que sa 
doctrine historico -sociale est déterministe et évo-^ 
lutionniste^ au sens sociologique le plus exact du 
mot, lui ii*a jamais cessé de prêcher l'agitation 
révolutionnaire et d'annoncer l'imminence d'une 
sanglante révolution (1), A ce fait réel on oppose 
souvent des sophismes de justiûcation, plus dignes 
de rhétoriciens que de sociologues, et qui préten- 
dent expliquer ce que signifient les termes ; « évo- 
lution » et a révolution », pour en déduire que la 
aeconde est la période ûnale ou critique d'un 
cycle de la première, dans le même sens où cela 
fut affirmé par Elisée Reclus, non pas dans ses 
ouvrages scientifiques, mais dans une brochure 
destinée à la propagande. Pour couper court à ces 
tentatives de confusion répandues par des gens 
qui n'ont pas d'idées claires ou qui ont intérêt 

(i) w. Bombait» Le Socialisme et k moupement social au 
di^^euvième siècle. Traduction française, p. 108-110. 
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à manifester des idées obscures^ nous indiquerons 
nettement en quoi consiste la contradiction du 
marxisme. Par le fait que sa théorie historico-so- 
cîale rentre dans le courant de révolutionnisme 
déterministe j le marxisme accepte implicitement 
l'évolution pour un fait progressif, inévitable et 
indépendant du désir et de la volonté des hommes \ 
par contre, la révolution j dans le concept politique 
de Marx — et de tous les anarchistes militants 
contemporains — est considérée comme un mou- 
vement de violence collective, organisée par les 
révolutionnaires dans le but d*apporter un chan- 
gement soudain à la direction des intérêts 
sociaux, par le moyen de la dictature du prolé- 
tariat j suivant les unSj de Texpropriation révolu- 
tionnaire, suivant les autres. 

Cette contradiction fondamentale entre la 
théorie et la politique de Marx — que nous avons 
signalée il y a plusieurs années ^ en combattant 
les illusions révolutionnaires des socialistes mi- 
litants — a fini par s'imposer à T attention de 
tous les critiques — amis ou adversaires 
*— du socialisme, et a déterminé une nouvelle 
phase de son interprétation. Mais, pendant plus 
d*un de mi- siècle, le marxisme a été le critérium 
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général du socialisme politique international, et 
la doctrine préférée du plus grand nombre des 
socialistes de tous les pays. 
^'j Dans cette seconde étape, le fond de réalité 

' t possible commença à se dessiner parmi les 

4 brouillards de l'utopie. 



^. 



III, Interprétation contemporaine du socia- 
lisme, — Tandis que le socialisme prospérait 
dans la politique militante et propageait ses apho- 
riames chez les masses, recueillant aux élections 
des Toix par milliers et conquérant des sièges 
dans les Parlements, les savants passèrent ses 
doctrines à Talambic et les soumirent à Tépreuve 
purifiante. Elles en sortent peu à peu, substan- 
tiellement transformées. Elles souffrent la plupart 
du temps des atténuations essentielles^ mais elles 
acquièrent un vrai caractère scientifique. Toute 
la scorie sentimentale et métaphysique, inconci- 
liable avec les connaissances de la sociologie po- 
sitive, finit par tomber. 

Les critiques adversaires furent nombreux : 
Spencer, en Angleterre ; Richter et Haeckel, en 
Allemagne ; Garofalo, Negri, Fiorentini, Massa- 
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pani, Morasso, Pareto, Vitelleschi, Ferrarîs etLon- 
goni, en Italie ; Guyau, Leroy-Beaulieu et Picot, 
en France ; cent autres. — Mais les critiques 
venus du socialisme même furent plus influents, 
et parmi eux on doit citer l'idéaliste Malon^ le po- * 

litique Bernstein, et l'anarchiste Merlino ; plus 
influents encore, beaucoup plus, furent les socio- 
logues indépendants^ mais plutôt partisans du so- 
cialisme : Schaffle, Sorel, Loriâ, Gunow, Hugo, I 
Masarik, Groce, Labriola, Posada, etc. f 

Ainsi, aux deux premières périodes de négations 
radicales et d'affirmations précipitées, succède 
une troisième période, caractérisée par la critique 
du socialisme et son adaptation aux nécessités 
d'une politique positive. Watson, Bernstein, Van- 
dervelde, Briand, Turati, Millerand, MerlinOj 
Jaurès, Bissolati, sont les représentants politiques 
de cette troisième étape du socialisme. Les priri' 
cipes de la période utopiste sont oubliés ou répu- 
diés par les socialistes intelligents ; tout au moins 
restent-ils relégués à un plan tout à fait secon- 
daire, comme simple souvenir sentimental d'un 
passé de luttes stériles et de sacrifices ; d'autres 
fois, ils sont une simple concession aux préoccu- 
pations des masses sur lesquelles se proposent 

3 
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d'agir les chefs intelligents. Il n'y a concession^ 
bien entendu, qu'autant qu'il s'agit de chefs in- 
telligents ; beaucoup d'ignorants, qui arrivent à 
diriger les masses ou à agir sur elles, continuent 
de croire de bonne foi aux panacées révolution- 
naires. Ils rêvent de renverser Tordre social 
au moment opportun, aussi facilement que, dans 
un théâtre, on change les décors pendant les 
entr'actes. 

Dans cette période éminemment critique et posi- 
tive du socialisme, ses objectifs politiques se 
précisent; ses procédés de réalisation ne sortent 
pas des formes de lutte légalement admises. Les 
réformes fondamentales communes à tous les 
programmes minimum socialistes peuvent se 
résumer ainsi : extension du républicanisme dé- 
mocratique, législation protectrice du travail. 
État laïque, nation armée ; les réformes particu- 
lières varient suivant les conditions de chaque 
pays, et se rapportent à son régime monétaire, à 
sa forme de gouvernement, à son système agraire, 
éducatif, judiciaire, etc., suivant les circons- 
tances. Ce programme se limite à favoriser la fina- 
lité complète du Progrès à notre moment histo- 
rique : la politique évolutionniste^ la civilisation 
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elle-même. Il est vrai que quelques programmes 
sont marqués par des ingénmtés antiscientifiques, 
comme la justice par les jurés, le vote des 
femmes, etc. 

Cette politique tend à devenir celle des partis 
socialistes les plus^ prospères et les plus évolu- 
tionnés. C'est elle qui organise, en Australie, 
tout un ministère socialiste présidé par Watson ; 
elle qui détient, en France, un portefeuille dans 
un cabinet républicain^ avec Millerand ; elle qui^ 
en Italie, appuie le ministère monarchique Zanar- 
delli, avec Turati ; elle qui, en Belgique, poursuit 
Téducation et Torganisation des masses, sans 
s'occuper de la forme monarchique du gouverne- 
ment ; elle qui met un portefeuille entre les mains 
d'Aristide Briand; elle qui commence à libérer 
tous les pays du cauchemar marxiste de la lutte 
absolue des classeSj si chère aux masses, et tend 
à le remplacer par l'idée de la coopération des 
classes qui en est l'efficace contrepoids et correctif 
dans la vie sociale. 

Le fond de réalité possible se détache définitive- 
ment de l'utopie^ et tend à se réaliser. 
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CHAPITRE II 

LA POLITIQUE SOCIALISTE 



Tant que le socialisme se limita à une action 
d^opposition, purement négative dans Tordre poli- 
tique (comme celle qui a été érigée en système par 
les anarchistes), il put se maintenir dans l'intran- 
sigeance, libre de tous rapports avec les fractions 
progressistes de la bourgeoisie la plus évolu- 
tionnée, et rester conséquent avec la théorie de 
la lutte des classes. Mais quand un parti accepte 
Faction politique dans Tordre légal existant, quand 
il intervient dans la vie électorale et parlemen- 
taire, quand il formule un programme réalisable 
sous le système économique en vigueur, son atti- 
tude politique se modifie forcément. Quand un 
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parti commence à exercer une action positive, 
quand il renonce aux simples négations antibour- 
geoises pour poursuivre la réalisation d'un pro- 
gramme, la nécessité lui apparaît de se concerter 
avec d'autres partis, chaque fois que ceux-ci pro- 
jettent des réformes de caractère socialiste. — 
Cette coopération des partis aux fins du progrès, 
supérieureB au but particulier de chaque parti, 
est une loi générale en politique ; Robert Peel, le 
plus hardi des réformateurs anglais, fut un con- 
servateur qui, parla force des choses, adopta une 
grande partie du programme des progressistes. 

La politique des partis socialistes, bien que 
quelques-uns de ses chefs ne le reconnaissent pas 
ouvertement, commence de s'adapter à ce cri- 
térium. 

En résumant son action présente aux pro- 
grammes minimum^ elle a éloigné, dans l'avenir, 
les revendications transcendantales et rompu le 
joug de ses anciennes préoccupations. L'in- 
flexible antithèse entre le socialisme et Téco. 
nomie présente a cédé sa place à des coopérations 
de plus en plus rationnelles. 

En France, nous avons vu Millerand participer 
utilement à la politique d'un ministère répu- 
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blicalEf avec une efficacité niée seulement par 
d'autres sociaLtstes qui n'ont pu arriver à être 
mimatres, malgré leurs désirs ; et plus tard, les 
socialistes de presque toutes les fractions^ Jaurès 
en lète, entrèrent dans le bloc républicain et sou- 
tinrent la politique ministérielle , pour vaincre la 
réaction cl érico- militariste. Aux élections de 1906, 
les voix des socialistes assurèrent le triomphe 
du président Fallières^ et plusieurs socialistes 
entrèrent au Séuat^ oubliant les programmes dans 
lesquels, il y a quelques annéeSj ils réclamaient la 
suppression du Sénat et de la Présidence de la 
République, Actuellement le socialiste B ri and est 
ministre ; la république bourgeoise est devenue 
compatible avec la politique socialiste (1). 

En Australie j depuis quelques années, le parti 
socialiste vote au Congrès avec les progressistes 
et les libéraux, alternativement, suivant que les uns 
on les autres sont au pouvoir et lui offrent de réa- 
liser quelque partie de son programme j et quand il 

{!) La dernière rupture Jaurèa^Glémenceau ne aigoifie rien par 
rapport k révolution générale de la politique socialiste en 
France, C'est un simple épisode dans ravÈnement progi-essif 
des ÈO ci a Lis tes au pouvoir, une parenthèse ouverte par les par- 
lementaristes pour apaiser les protestations des syndicalistes ; 
c'est une concession de révolutionnisme rationnel au révolu- 
tionnarisma sympaUiique aui Toules. 
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arriva à constituer le premier cabinet socialiste du 
moQde, présidé par son propre chef, Watson, ce 
n'est que grâce à l'appui des fractions bourgeoises/ 
qu'il put se maintenir pendant quelques mois au 
pouvoir. 

En Allemagne, M. de Wolmar prouva qu'il 
était un grand tacticien en s'alliant aux catho- 
liques, lors des élections de Bavière, pour con- 
quérir le suffrage universel. 

En Italie, quand le ministère Zanardelli offrit 
de garantir les plus fondamentales lois démocra- 
tiques et qu*il devenait indispensable de le soute- 
nir pour arrêter les progrès de la réaction^ le 
groupe parlementaire socialiste, en masse, vota 
pour Je ministère, à chaque occasion ; alors éclata 
ouvertement la dissidence entre les socialistes 
modernes, dirigés par Turati, appelés ministé-' 
riah'sies, et la fraction jacobine et à demi anar- 
chist6j dont Ferri devint le porte -drapeau. Mais 
ensuitejilâ se sont unis pour appuyer le ministère 
présidé par Sonnino (avril 1906) (1). 

Les dernières élections anglaises, de 1906, nous 
montrèrent le parti ouvrier, en contact avec le 

(1) Pour !a rupture Ferri-Sonnino se rapporter à ce que nous 
avons dit aa sujet de Jaurès-Clémenceau. 
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parti libéralj conquérant plas de trente sièges au 
Parlement^ ce qui lui permettra d'exiger des libé* 
raux d'importantes réformed sociales, sans tenir 
compte d'anciennes questions de principe^ ni 
même de la forme monarchique de gouverne^ 
ment* En Belgique le dernier congrès du parti a 
reconnu la nécessité de sellier ayec le parti libéral 
pour enlever au parti catholique le pouvoir qu'il 
détient depuis longtemps, en échange de quelques 
réformes dans le régime politique et économique. 
Eu Allemagne le parti socialiste a accordé ses 
votes sur cent questions qui impliquaient le re» 
noncement à quelques conséquences de ses pria- 
cipeSj cela en hommage aux exigences de la pra- 
tique et à ropportunité du vote. Enfin^ à Buenos- 
Ayres^ le parti socialiste s'est uni en diverses 
circonstances à d^autres partis ou à des associa- 
tions nettement bourgeoises, dans des buts déter* 
nûnés et accidentels ; son seul député au Parlement 
fut élu par très peu d'électeurs socialistes et par 
beaucoup d'autres venus des diverses fractions 
bourgeoises opposées au gouvernement. 

Tout ce changement dans Tattitude politique du 
parti, ce passage d'une intransigeance obstinée 
à un accommodement facilei implique un renon- 
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cernent aux idées de Karl Marx sur la lutte de 
classes et Vantagonisme absolu d'intérêts entre 
le prolétariat et une fraction quelconque de la 
bourgeoisie. 

Ce fut d'abord la critique sentimentale de Malon 
qui fit sourire les marxistes endurcis. Puis l'hété- 
rodoxie acquit plus de fermeté avec Bernstein (1) 
dont le livre jeta un tel trouble parmi les marxistes, 
que Kautsky (2) se vit obligé d'en écrire un autre 
en réponse : ces deux livres furent jugés sans 
aucun parti pris, par Sorel (3). Au Congrès de 
Hanovre (1899), Bernstein eut de son côté WoU- 
mar^ David, Auer et d'autres chefs connus du 
socialisme allemand. Ses vues furent bien accueil- 
lies à l'étranger ; Jaurès en France et Turati en 
Italie, reconnurent qu'avec la lutte de classes^ 
existait la coopération de classes et que cela 
devait modifier la systématique intransigeance 
jusqu'alors observée par le parti. 

La théorie marxiste est unilatérale et simple; 
par cela même, elle est accessible aux propagan- 

(1) Socialisme théorique et social démocratie pratique. Paris, 
édit. Stock. 

(2) Le Marxisme et son critique Bernstein, Paris, édit. Stock. 

(3) Dans la Revue internationale de sociologie, Paris, 
mai 1900. 



Digitized by L3OOQ IC 



DANS LA. RÉPUBLIQUE ARGENTINE 47 

distes ignorants et sympathique aux foules. Engels 
(dans Anti'Dûhring) a écrit que toute Thistoire 
humaine est une histoire de la lutte de classes ; 
ces classes sont le produit des méthodes et des 
relations de production, ou, en d'autres termes, 
des conditions économiques de leur époque. Dans 
la société moderne^ il y a lutte de classes entre 
les capitalistes, détenteurs des moyens de produc- 
tion, et les producteurs dépouillés de ces moyens, 
les salariés. Le perpétuel et inévitable antagonisme 
entre ces deux classes, dont Tune exploite l'autre, 
marque — dit-il — le point de départ de la lutte 
de classes. 

Les socialistes eux-mêmes ont objecté que cette 
théorie pèche par la base. 11 n'y a pas une bour- 
geoisie et un prolétariat, il, n'existe pas deux 
intérêts, et si ces deux intérêts existent, ils ne sont 
pas toujours et forcément antagonistes. L'activité 
économique d'un pays crée plusieurs intérêts 
divers, propres aux terriens, aux industriels, aux 
commerçants, aux spéculateurs; elle crée, en 
outre, plusieurs autres intérêts divers qui sont 
ceux des ouvriers industriels, des agriculteurs, 
des employés et des petits propriétaires. De là 
Terreur fondamentale de la division empirique et 
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absolue en bourgeois et prolétaires, en capita- 
listes et salariés. La théorie de la lutte des classes 
n'est exacte que comme cas particulier de la lutte 
pour la vie, qui embrasse d'autres phases non 
moins complexes et importantes : la lutte des 
race s j la lutte entre nations, la lutte sexuelle, la 
lutte entre capitalistes, entre corporations et entre 
individus- Et l'antagonisme ou la concordance d'in- 
térêts ne sont pas aussi simples que semblent le 
croire les marxistes. En définitive : il y a des 
intérêts communs à toute Thumanité, des intérêts 
communs à toute une race, à toute une nation, à 
tout un sexe, à toute une corporation, à toute une 
famille, ou particuliers à un seul individu (1). 

Dans ces conditions, les forces qui agissent 
dans la vie politique et sociale ne peuvent pas tou- 
jours être divisées en forces capitalistes et forces 
prolétaires- Dans mille circonstances, il y a des 
intérêts de race ou de nation qui sont communs 
au millionnaire et au meurt-de-faim. Une augmen- 
tation du prix des céréales est profitable à tous 
les Argentins et une invasion de sauterelles est pré- 
judiciable pour tous. Une réaction monarchique ou 

(1) s. Faure r La Douleur universelle ; Ingegnieros : La Simu* 
latîon dans ta lutte pour la vie, chap. m, etc. 
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cléricale, en France, causerait un tort égal aux 
républicains, aux radicaux et aux socialistes ; par 
contre, le ministère monarchique de Zanardelli 
favorisait tous ces partis en Italie, par la seule 
garantie des libertés primordiales. 

Dans un ordre plus concret, en même temps que 
plus général, on remarque que les intérêts de la 
classe ouvrière peuvent se confondre dans mille 
cas avec ceux de telle ou telle fraction de la bour- 
geoisie, ou être moins lésés par l'une que par 
l'autre. Il existe donc diverses actions accessibles 
au prolétariat, qui peuvent lui convenir suivant 
les circonstances. 

La coopération de toutes les classes est une né- 
cessité pour les fins d'utilité commime : l'augmen- 
tation de la richesse et du bien-être national, dont 
tout le monde profite. La coopération du proléta- 
riat avec des fractions évolutionnées de la bour- 
geoisie est possible, chaque fois que le prolétariat 
et ces fractions de la bourgeoisie ont des intérêts 
parallèles ou synergiques. La coopération du pro- 
létariat à Faction politique de la fraction qui lui 
nuit le moins, contre l'action politique de la frac* 
tien qui lui nuit le plus^ est logique. L'action indé- 
pendante du prolétariat simpose seulement pour 



Digitized by LjOOQ IC 



i 



Sd LA LÉGISLATION DU TRAVAIL 

la gesiioa des intérêts qui lui soat excluaifâ et qui 
peuvent être opposés aux intérêts de toutes les 
autres classes sociales ^ dans ce cas, mais dans 
ce cas seulement, il y a lutte des classes et poli* 
tique de classe, au sens marxiste. 

Cela n'est point nier qu*il y ait des intérêts de 
classe propres au prolétariat; mais il faut cons- 
tater qu^à côté de ces intérêts, il peut en exister 
d'autres qui soient communs au prolétariat et à la 
bourgeoisie entière ou à nue de ses fractions, II 
est à remarquer que la coopération de classes sup* 
pose Texistence d^au moins deux classes distinctes, 

I et qu'il faut, presque toujours, pour pouvoir les 

distinguer Tune de l'autre, en économie et en po- 
litique, qu'il y ait entre elles une divergence ou 
lutte d'intérêts. — La « coopération de classes — 

î ainsi que Ta brillamment démontré Turati — 

coexiste avec la lutte de classes ; et des intérêts 
opposés peuvent — dans des cas déterminés et 
daas certaines circonstances — se concilier (1), » 

^ Ces idées ne sont certainement pas commodes à 

faire partager par les ouvriers j mais il faut cboisir 

f entre la vérité sociologique et les convenances 

(1) La Crisi del movimento socialkla, — Ivmoe Bonoml ; Bi- 
! iliothôque de La Criiica ^oçiale^ 1SÛ4; page 9. 
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électorales d'un parti. L'ouvrier conçoit le socia- 
lisme danâ sa forme violente et passionnelle ; il est a 
toojours enclin à user de la politique comme d'un 
instrument de lutte antlbourgeoise. Ce qui le 
pousse, c'est la faim ou le mécontentement ; jamais 
la culture sociologique. Sa foi n'implique pas une 
conviction^ ni n'en est pas Féquivalent, Mais tout 
esprit studieux se voit obligé à dénoncer ces erreurs 
et à plus forte raison s'il s'occupe de ces choses — 
c'est notre cas — au point de vue de la sociologie 
socialiste et non de la politique électorale* Phi- 
lippe Turatî, avec qui on nous trouvera souvent J* 
en communion d'idées, est très net à ce sujet. Il ' 
considère que le socialisme, comme doctrine socîo- r 
logique, est inaccessible aux ouvriers; il arrive ; 
même à répudier leurs adhésions, si elles ont pour I 
prix les illusions et pour cause Tinconscience, 

« Ce n'est pas ce but, me semble-t-il, que nous , 

devons poursuivre ; ce ne sont pas ces adhésions \ 

bruyantes, dont nous ne savons pas à quel concept | 

elles correspondent dans la pensée des foules 
entraînées vers notre cause, que nous devons re- 
chercher. Bien, en effet — on Ta très souvent si- 
gnalé — n'est plus difficile pour Thomme adulte 
que de refaire en soi-même la psychologie de Ten- 
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fance, encore que nous ayons tous été enfants ; à 
plus forte raison nous serait-il difficile de nous re- 
présenter la mentalité du paysan, 

ce Ce qui est poumons une conviction, fruit d*on 
laborieux procès mental, de luttes intérieures, de 
doutes vaincus, convie tiou reuforcée et tempérée 
à la fois par toute une complexe série de concepts 
touchant à la morphologie et à la sociologie, peut 
n'être dans ces cerveaux vierges ^ — trop vierges 
^^ encore, que lexpression d'un désir, l'illusion 
subjective d'une imminente et périlleuse palingé- 
nésie sociale, pour laquelle suffirait la force du 
nombre, sans qu'ils voient les obstacles qui rendent 
le chemin rude et long, sans qu'ils supposent les 
inévitables coefficients de réduction qui devraient 
accompagner son application graduelle* De là 
peuvent naître des périls immenses pour la vie 
même du parti et pour le progrès du mouvement 
émancipateur* La conscience socialiste des masses, 
qui est l'objet même de notre propagande, ne peut 
pas être une improvisation ; dans le champ de l'acti- 
vité politique^ de même que dans le champ de 
rinvestigation scientifique, il ne sert de rien de pré- 
cipiter les conclusions. Si des années sont nécea* 
saires pour transformer complètement Thomme 
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physique, par la aubstitutîon des cellules neuves 
aux cellules vieilles et usées, il faut encore plus 
de temps pour transformer rhorame intellectuel 
et moral, étant donnée la naturelle prédisposition 
du plasma nouveau à adopter, chaque jour, les 
mêmes attitudes et les mômes vibrations que 
celui qui vient d'être remplacé peu â peu. 
Les miracles de la grâce sont bons pour la 
religion, qui s'occupe des affaires de Tau* delà; 
mais ils n^ont pas d'applications en ce monde. La 
foi peut être une force formidable quand elle vient 
couronner une conviction mûrie et positive ; mais 
tant qu'elle précède ou remplace cette conviction, 
elle peut être seulement une faiblesse et un obstacle 
à la formation de cette conscience dont elle si- 
mule les aspects externes : dans ce cas, elle 
ne fait pas des convaincus ^ mais des fanatiques 
qui s'agitent à tâtons, en pleine obscurité. Cette 
conception de Tinévitable lenteur de tout mouve- 
ment historique, doit s'appliquer à raction so- 
cialiste {!). » 

11 convient donc au socialisme de renoncer à 



(1) MisticUmo Socialista^ dafls Le Leghe di resisknm e il 
parlito sQcialisia. — BiblioL CHtica Sodalt, Milaii, 1902, 
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toutes les exagérations violentes, autrefois exigées 
par les masses comme condition de leurs applati- 
dÎBsemeiit3 et de leurs votes. Les directeurs sont 
forcés de recounaitre la nécessité historique du 
régime économique capitaliste au moment actuel, 
et de poursuivre au dedans de lui la réalisation de 
vraies réfornies ; et les sociologues socialistes re- 
connaissent et afiirment la nécessité de favoriser , 
en général, Tavènement et la réalisation complète 
de ce régime économique capitaliste, comme con- 
dition première et indispensable de toute évolution 
ultérieure. 

Dans les phases partielles de l'action socialiste^ 
nous notons des transactions semblables, L^anti- 
militarisme systématique cède la place à un oppor- 
tunisme discret ; les tribuns les plus éminentâ 
se taisent devant Timminence de questions inter- 
nationales qui touchent à de graves intérêts éco* 
nomiques de tout un pays, y compris ceux du 
prolétariat. L'internationalisme se convertit en un 
joH panache, tant qu'il ne s'oppose pas aux senti- 
ments et aux convenances de la nation; à Paris^ 
nous avons entendu plusieurs députés, rendant 
compte de leur mandat aux électeurs, quelques 
jours après la question du Maroc, dire en manière 
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de conclusion : a Je suis Français d'abord, înter- 
Eatîonaliste ensuite. » Karl Marx les aurait lapidés ; 
les électeurs de leur parti les applaudirent. La re- 
ligion est déclarée chose privée, bien qu^à la ri- 
gueur le parti soit anticlérical, L^abolition de la 
famille et ramour libre se sont modestement con- 
vertis en union libre; et beaucoup admettent qu'il 
y ait des avantages administratifs à maintenir la 
loi de mariage civil, avec, pour atténuation, un 
divorce large et facile. •— Enfin les socialistes fran- 
çais, autrefois partisans de la suppression du Sénat 
et de la présidence de la République, posent aujour- 
d'hui leur candidature aux élections sénatoriales, et 
prennent part aux élections présidentielles ; sans ' • 

leurs voix, le président Fallières n^eùt pas été élu, " ^f 

Et nous n'insisterons pas sur les renoncements 
auxquels le parti socialiste s'est vu obligé chaque * ,1 

fois qu'il lui a fallu s'occaper de politique so- 
cialiste Sigraire- Destrée etVandervelde (1) noua 
disent qu'en Belgique les votes socialistes agraires 
ne s'obtiennent que comme simples votes d'oppo- 
sition. Kautsky (2) se voit très embarrassé pour [ ^ 

{i) Le Sociaiisms en Belgique. 2* édition, 1903. 
[2) La Politique agraiî^e du parti socialiste. Trad. fran" 
çaise, 19Û3. 
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concilier le programme socialiste agraire et lai 
théorie marxiste de la lutte de classes; il finit 
eu affirmant rimpossibilité de formuler ua pro^ J 
gramme identique pour tous les pays et pourtoutesJ 
les époques, — sans compter d'autres divergences 
qui minent le socialisme allemand à propos da 
problème agraire. Engels (1) disait que si lesj 
pouvoirs publics passaient aux mains des so*J 
cialistes, cesderniers ne songeraient pas à expro- 
prier les petits propriétaires; il posait ainsi daj 
nouveau le problème si souvent discuté de la petite! 
propriété rurale. Cette implicite re connaissance J 
de sa légitimité est la cause de graves discordes ; j 
elle montre^ en partie, T antagonisme entre la] 
théorie scientifique et les intérêts électoraux, 
Jaurès (2) se rallie à celte façon de voir, pour desj 
raisons plus habiles que logiques. Et Galli {3} a j 
pu lui répliquer : « Obligés de concilier leur doc-j 
trine et les exigences de la quotidienne Intlei 
politique, les socialistes français assemblent dea 
termes théoriquement opposés, grâce à uncoïlecli-l 
visme dans lequel, à défaut d'un capitalisiiiQj 

(1) Dana Die neue Zeiéf 1894, num. tO. 

(2) Socialisme et Paysans. Paris, 1897, 
(3J le Socialisme et rAgrlcullure, Paris, 1902^ 
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agricole, créateur de masses salariées, on laisse 
une place pour la petite propriété privée que l'on 
déguise sous le nom d'insfrumenf de travail. » — 
Ce problème agraire a imposé la modification des 
doctrines dans ce qu'elles avaient d'essentiel : la 
socialisation de la propriété même. 



En présence de cette évolution des doctrines 
et de la politique du socialisme — irrésistibl6| 
malgré les difficultés dont l'anarchisme dissimulé 
des fractions révolutionnaires pourra semer sa 
route — - on pourrait croire le socialisme exposé 
à une prochaine décadence ou désagrégation. 
Qu'en reste-t-il? 

S'il n'en reste pas la majeure partie, il en reste, 
du moins, la meilleure : le noyau réalisable, 
exempt d'utopies. Cette épuration n'est pas la 
mort, comme pourraient le supposer les partisans 
visionnaires et les adversaires offusqués ; elle est, 
au contraire, le salut du socialisme. Si la politique 
du parti s'est transformée, c'est parce que le pro- 
grès implique la transformation. Les doctrines et 
les hommes ont besoin de se rajeunir continuelle- 
ment pour être viables et ne pas défaillir; les 
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> saTants sont forcés de rendre im hommage incon- 

1^ ditionnel aux leçons des choses et des éTéoements^ 

et d'abandooner tous leurs préjugés doctrinaires^ 
tous leurs apriorismes, Turatij qui est un socio- 
logue et non pas un politicien^ le reconnaît ouver- 

r tement : « Le parti socialiste s'est transformé ; 

c'est un parti de réformes progressives^ Son 
action est éminemment réformatrice, devient 
chaque jour plus légalitaire. Devrait-il se révolter 
contre Tordre légal qui lui permet de vivre et de 
se développer (1) ? » Turati, et cent autres avec 
lui, s'éloignent chaque jour davantage de la vieille 

-"^ orthodoxie marxiste, comme s'en sont déjà éloignés 

Bernslein et Jaurès* Voilà pourquoi le distingué 

:, sociologue Henri de Marlnis — député qui passa 

f j^ du parti socialiste au parti radical — put lui oh* 

s jeoter avec raison : « Toi, mon cher Turati, tu es 

en proie à une illusion mentale ; tu te crois ton- 

' jours marxiste ; mais tu ne Tes plus et tu ne peux 

plus l'être. Quand tu crois défendre la pensée 
scientifique et sociologique de Marxj tu Tat- 

f taques ou tu la modifies (2). n — On pourrait 

(1) Turati : Socialismo e HadicalUmo, (Biblioteca de la Critica 
Sociale, Milaa, 1902.) 

(2) De Marmia ; Socialismo e Badiçalismo. (BlI^Uoteca de la 
Critica SoçialGf Milan, 1902.) 
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répéter ces paroles à l'adresse du plus grand 
nombre de militants qui affectent de penser 
comme il y a vingt ans, comme si l'immuabilité 
des idées pouvait être un mérite ou. une preuve 
de cohérence mentale. 

La transformation du socialisme et des socia- 
listes est, comme nous le disions plus haut, leur 
meilleure garantie de viabilité : les êtres vivants 
se transforment continuellement, car vivre c'est se 
transformer. La matière inorganique est la seule 
inerte ; cesser de se transformer, c'est nier la vie, 
c'est mourir. La critique du marxisme a servi à 
Tépurer ; s'il en était seulement resté une nouvelle 
orientation pour l'étude génétique de THistoire, 
cela eût compensé beaucoup les erreurs qu'on 
avait répandues en son nom parmi les igno- 
rants. ^ — Le parti socialiste peut remercier Sorel, 
Labriola, Loria, Croce, Bernstein et cent autres 
d'avoir contribué, par leurs critiques, à épurer les 
théories de son apôtre. 

Débarrassé de ses primitives inflexibilités et de 
ses aphorismesmal établis, le socialisme s'impose 
aujourd'hui comme interprétation positive du 
mouvement social contemporain. Aux yeux de la 
sociologie déterministe, il n'est ni bon ni mau- 
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vais : il est xiDe tendance înévîtable de réTolutîon. 
Le mouyement ouvrier et les partis socialistes ne 
sont pas les causes de cette évolution, mais sim- 
plemeat une de ses diverses manifestations : cette 
évolution se traduit par des activités plus com- 
plexes que la simple phase économique^ bien que 
dirigées toutes d'une façon convergente- 

Ainsi compris } le socialisme ne peut s'îdentiiîer 
avec aucune action politique étroite et sectaire, 
ni ne peut être monopolisé par aucun parti. Il 
n'est pas une invention philanthropique des richeâ 
en faveur des pauvres, ni une invention des 
pauvres désireux de mieux vivre : il est un fait, 
une réalité de révolution sociale j que les riches 
combattent sans la comprendre et que les pauvres 
défendent eu la comprenant moins encore* Et il 
n'en peut être autrement. Si le socialisme est 
une vérité sociologique, une démonstration scien- 
tifique, il reste également incompréhensible pour 
le rentier qui vit noyé dans ses millions et pour 
le prolétaire illettré et mal nourri. 



Il serait facile, cependant^ de montrer la logique 
|r de cette évolution socialiste aux hommes studieux^ 
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à ceux qui aiment à creuser les problèmes socio« 
logiques. Les conclusions les mieux établies de la 
philosophie scientifique concordent avec le fond de 
réalité possible que présente la troisième phase 
du socialisme, la phase que Ton pourrait appeler: 
réformiste^ possibiliste et légalitaire. La simple 
énonciation des propositions suivantes suffit pour 
rendre évidente sa rigoureuse logique. 

Les sociétés civilisées évolutionnent vers une 
croissante généralisation du bien-être moyen des 
individus qui composent les groupes sociaux. Cette 
évolution est subordonnée au développement de 
l'activité économique productrice. L'organisation 
et la division du travail social tendent à créer des 
institutions où le principe de solidarité atténue le 
principe d'antagonisme dans la lutte pour la vie, 
au bénéfice de tous les composants de l'agrégat 
social. Au moment historique présent, le phéno- 
mène économique fondamental est la formation du 
système productif capitaliste, qui modifie substan- 
tiellement les bases économiques de tout l'ordre 
social. Cette modification déterWine, à son tour, 
des changements profonds dans les autres insti- 
tutions sociales, en concordané^ia^eô les nouvelles 
relations économiques. L'expreasidU actuelle et 

4 
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possible de tons ces changements constitue un 
programme de réformes économico-sociales vers 
la réalisation desquelles s'acheminent les pays 
civilisés. 

Ces traits généraux suffisent pour caractériser 
l'action socialiste dans le mouvement social con- 
temporain. Ils figurent, en varialde proportion, 
dans les trois façons dSnterpréter le socialisme. 

Pour les croyants qui en sont restés à la pre- 
mière période — ils sont encore le plus grand 
nombre parmi les sectaires ignorants — le pro- 
gramme minimum est une concession faite à la 
réalité présente, de secondaire importance ; le vrai 
socialisme, c'est le reste : la fraternité univer- 
selle, Tégalité, la suppression de la propriété pri- 
vée, de la nation alité j de la famille, etc. 

Telle est encore la forme populaire du socia- 
lisme, la forme plébocratique ; à la rigueur, de 
tels socialistes sont de simples anarchistes, encore 
qu'ils se distinguent des anarchistes proprement 
dits par leur acceptation de l'action électorale et 
parlementaire, Ljj^ masse ignorante ce peut pas 
envisager le problème d'une autre façon. Depuis 
que le socialisme s'est établi sur des bases scien- 
tifiques sérieuses, il a cessé d'être accessible à 
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rintelligence enfantine des foules. Comme Turali, 
un des plus illustres critiques du maritleme, 
Antoine Labriola Taffirme explicitement, te Dans 
son ensemble,, dit-il, la doctrine du matérialisme 
économique, entendu comme philosophie ou soit 
comme une conception générale de la vie et du 
monde, ne me semble pas pouvoir prendre place 
parmi les choses accessibles à la culture popu- 
laire (!)♦ » Voilà pourquoi arrivent presque 
toujours à des abus les politiques militants qui 
divaguent en son nom, sous la poussée d'un cri- 
térium simpliste et unilatéral. 

Chez ceux qui professent le socialisme tel qu'il 
apparaît à sa deuxième période, on remarque une 
conception moins erronée du sujet : reconnais- 
sant que les rêves et les principes ne sont pas 
réalisables actuellement, ils se contentent de les 
formuler comme desideratum j maïs ils luttent 
dans le champ économique et politique pour Tob- 
tention de ce qui est réalisable j en faveur des ré- 
formes énoncées au programme minimum. Tel 
est le critérium moyen du socialisme international. 

Pour ceux de la troisième période, le socia- 

(1) Dana î Discoi^endo di Sôcîalismo e di Pilosùfia. — 
Rom^j ibddf page il. 



Digitized by LjOOQ IC 



$1 LA LEGISLlTIOIf DTJ TRAVAII. 

liBme relègue Tutopie à Tutopie, s'occupe de la 
vie actuelle y des problèmes actuels, propose des 
lois et accepte des portereuilles dans les mînis^ 
tères ; c'est le socialisme de Millerand, de Wat- 
son et de Briand, C'est un socialisme qui est dans 
les faits j et uoq pas seulement dans les paroles et 
dans les préoccupations sectaires^ — que les faits 
viennent du faubourg ou du ministèrep 

C'est cette tendance que nous suivîmes déânî- 
tivement pendant les dernières années de notre 
longue action militante dans le parti socialiste 
argentin. Dans le même ordre d'idées, un propa- 
gandiste distingué, le docteur Jp-B. Justo» écri- 
vait : « C'est le moment de repousser certaine 
façon de voir, certaine manie de transcendanta- 
lisme encore trop commune chez les socialistes. 
Éblouis par la perspective de la future forme so- 
ciale que nous désirons et prévoyons, ils rappor- 
tent tout à rîmmédiate réalisation de Tidéal, et 
oublient ou dédaignent les besoins et les avan- 
tages SLCtueîs de la classe travailleuse. )) 

Et, confirmant son concept réel et objectif de 
Taction socialiste, il terminait une conférence sur 
la coopération ouvrière en disant : « Voilà pourquoi 
je serais très heureux si quelques-uns d'entre vous 
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sortaient de cette conféreace, résolus à s^assocîer 
ne serait-ce que pour obtenir, par exemple, le 
pain et le aayon meilleurs et moins chers, y^ 

Les socialistes intelligents sont loin de pré- 
tondre supprimer^ par un décret dicté de la Con- 
vention ou sur les barricades, la propriété indivi- 
duelle, la nationalité, la famille, la constitution !.„ 

La forme exaltée du socialisme ne compta que 
l'appui de la populace. Mais le progrès des idées 
nouyelles ne fut jamais l'œuvre des majorités 
m des masses populaires^ qu^ellcs aient été réac-^ 
tionnaires ou révolutionnadres. C'est toujours un 
petit groupe d'hommes instruits et actifs qui pense, 
dirige et réalisa les innovations. C'est ce qu'ont 
reconnu Reclus, Kropotkine et Faure en affirmant 
l'efficacité des minorités révolutionnaires, et les 
résistances de masses populaires par suite de 
leur incapacité de les comprendre. Mais ils ou- 
blient que cette théorie est également applicable 
au mouvement socialiste et anarchiste ; la foula, là 
comme partout, est ignorante et réactionnaire. Il 
n'y a de vraiment intelligente qu^une petite mino- 
rité studieuse r qui finit par agir comme un levain 
sur la massa inerte ; cette dernière se laisse in- 
différemment entraîner par un moine catholique 

4 
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OU un anarchiste j par un athée ou un mystique, A 
la fin, Taction politique nouvelle proviendra de ce 
que la foule moutonnière préférera les nouveaux 
bergers aux anciens, ainsi que nous Tavous sou- 
tenuj il y a peu de temps, dans Forgane officiel du 
parti socialiste argentin (1)* 

Ce critérium se trouve confirmé par ropinion 
du célèbre révalntionnaire russe Pierre Lavroff- 
Dans aa théorie du progrès , il attribue toute Té* 
volution historique à une minorité réduite d'in- 
tdlectuelSy c'est-à-dire d'individus capables de 
se développer mentalement et de sentir la néces- 
sité de ce développement. C'est cette minorité, 
composée de Télite intellectueUe, qui réalise le 
progrès contre l'inertie ou l'inconstance absurde 
de la foule routinière ou emportée. La masse est 
aussi nuisible au progrès quand elle est réaction^ 
nàire que lorsqu'elle exagère et magnifie les idées 
qui flattent ses sentiments. Son enthousiasme n^est 
pas de la force mentale, mais de Thypertrophie dé- 
générative ; ce n'est pas une masse de muscle vi- 
goureux dans Tactiou, mais une tumeur de graisse 
qui rend difficile le mouvement, 

(1) Commentaires à Maa: Nordau dans la « Vanguàrdia i du 
1«* mai 1ÏÏ02. 



Digitized by LjOOQ IC 



DANS LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 67 

De làj une aaturelle séparation, La rhétorique 
antibourgeoise et dynamitarde est le plat favori 
des multitudes socialistes, tandis que le socialiame 
positif et la politique qui le réalise ne sont com- 
préhensibles que pour les hommes instruits. Ces 
conclusions nous rapprochent, par beaucoup de 
points y du socialisme appelé de la chaire. 

L'illustre économiste Achille Loria a pu afBrmer 
avec raison, dans son dernier livre (1), que les idées 
extrêmes n'ont jamais triomphé dans Thistoire ; le ; 

succès est toujours allé aux idées moyennes ^ 
4juelles que fussent les conditions de temps, de ^ 

mode et de lieu. Chaque idée extrême qui échoue <|^i 

à sa correspondante idée moyênnù qui 
triomphe. L'histoire du développement idéolo- 
gique de rhumanité serait^ simplement, Thistoire "i^ 
de ses idées extrêmes ; mais l'histoire du déve- ^ 
lopperaent sociologique de Thumanité — des réa- 
lisations sociales — serait^ seulement, Thistoire 
de l'iniluence exercée par les idées moyennes 
correspondantes, 

(i) LoTÎa: Versùta Giuatizii ^cfate.Edît : Soc. Ed. LUïreria* *• 

MiUu^ 190B, pages 435 et suiv. 
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CHAPITRE III 



LA « LOI GOTÏZALSZ » ; EXPOSE 



■:^ 



Une législation sociale qm étabîiasa les règles 
générales des relations entre le capital et le tra- 
vail; qui régularise avec précision les conditions 
dans lesquelles le travail est offert et accepté ; 
qui fixe la durée du travail, et impose de sérieuses 
garanties d'hygiène et de sécurité dans son exé- 
cution ; qui prévoie les conflits entre capitalistes 
et prolétaires, et en facilite Tarrangement : tel 
est robjectifimmédiat de Faction socialiste. — Le 
seul fait que des lois dans ce sens ont été édictées 
en certains pays (l'Australie et la Nouvelle-Zé- 
lande, par exemple) fait dire que ces pays vivent 
en pleine politique socialiste, en réalisant un so- 
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n 



cialisme défaits et sans doctrines^ pour employer 
l'heureuse expression d*Albert Métîn {1}. 

L'ancien ministre de T Intérieur de la Répu- 
blique Argentine, le docteur Joaquin V. Gonzalez^ 
dont le passé d'intellectuel et de savant explique la 
présente altitude politique, a soumis à l'approba- 
tion du Parlement Argentin» sous le nom de Loi 
NationsLledu Tra uaiîj un véritable Code ouvrier; 
c'est le nom qu'il faut donner à ce projet, si Ton 
tient compte de sa conception fondamentale, de 
son extension et de la coordination des matières 
sur lesquelles il légifère. 

Le projet est précédé d'un message du Pouvoir 
Exécutif; quand le temps aura donné leur juste 
valeur aux tentatives de politique scientifique, ce 
message constituera un des documents les plu9 
intéressants qui se soient produits sous la se- 
conde présidence de M. le général Julio A» Roc a, 
car il expose les causes et les caractères du pro- 
blème ouvrier dont il tente la solution légale. Le 
projet comprend 14 titres, divisés en 416 articles, 
et forme un volume de 270 pages, digne d'inté- 
resser tous ceux que lesproblèmes sociaux con- 

(!) Albert Métia il€ Socialisme sam docirinei, Paris, 1903, 
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temporaius préoccupent au double point de vue 
législatif et juridique. 

La matière de la Loi Gonzalez est divisée de la 
façon Buivante i 

Titre L Dispositions préliminaires et gêné* 
raies. — IL Des Etrangers. ^ IIL Du Contrat 
de Travail.^ IV* Des intermédiaires dans le Con- 
trat de TravaiU — V< Accidents du Travail, ^* 
VL Durée et suspension du Travail. — VIL Tra-- 
vail à domicile et industries domestiques. *** 
VI IL Travail des femmes et des enfants* ^ 
IX- Contrat d'apprentissage, — X, Du travail 
des Indiens. — XL Conditions d*hygiène et de 
sécurité dans l'exécution du travail, — XIL Asso- 
ciations industrielles et ouvrières, — XIIL Auto- 
rités administratives, — XIV, Des tribunaux de 
conciliation et d'arbitrage. 

Deux causes ont motivé la présentation de ce 
projet. En premier lieu la nécessité de satisfaire 
les exigences de la civilisation qui obligent à 
écouter les réclamations ouvrières — naturelle 
conséquence du développement économique capi- 
taliste — et qui ne peuvent être satisfaites que 
par une législation sociale complète et avancée; 
d'autre part, la nécessité de prévenir le renouvel- 
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leznent de certaioa conflits ooYriers qui avaient 
pris récemmeat dea formes tumultuairôs^ qui 
avaient causé de graves préjudices aux intérêts 
généraux du pays et qui avaient nui également 
aux capitalistes et aux prolétaires. Le message 
officiel est très explicite à ce sujet : « En diverses 
occasions^ et notamment lors des mouvements ou- 
vriers de novembre 1902, — * qui donnèrent lieu à 
la mise en état de siège pour rétablir l'ordre 
troublé et assurer la liberté du commerce national 
et étranger, — le Pouvoir Exécutif a promis au 
Congrès d'étudier la situation faite aux classes 
travailleuses et de préparer un projet de loi qui 
eût pour objet de supprimer, dans la mesure du 
possible, les causes d'agitation croissant sans 
cesse au sein de ces classes dont Taugmeutation 
et rorganîsation — ininterrompues et parallèles 
au développement de notre industrie , de notre 
traflc intérieur et international ^ et des centres 
urbains où s'accumulent les forces ouvrières et 
où s'observent le mieux les phénomènes de la via 
collective — obligent le législateur à s'occuper 
chaque jour davantage des questions d'État qui 
s'y rattachent et à en chercher la solution. » 
Et il ajoute : « En outre, il est impossible de ne 
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pas tenir compte des multiples initiatives nées du 
Parlement marne ^ de quelques sociétés de bienfai- 
sance ou professionnelles^ non pins que des péti« 
tîons particulières ou collectives dans lesquelles 
se trouve réclamée la sanction de lois partielles 
— relatives à des aspects déterminés et restreints 
du vaste problème — dont Tensemble constitue ce 
que Ton désigne sous la dénomination générale 
de : Loi sociale. Cette loi existe déjà à l'état 
complet ; mais ses divers membres sa trouvent 
épars, et attendent qu'une main les réunis se ^ les 
systématise, leur donne — sous forme de code — 
l'unité organique qu'ils ont déjà dans la vie du 
travail et de l'iadustrie : ce n'est qu'à cette con- 
dition que l'organisme juridique que ces diverses 
lois partielles composent, pourra commencer à se 
mouvoir et à produire les bons résultats que Fou 
espère de son avènement. » 

Le projet de loi Gonzalez^ d'une conception 
suffisamment ample, démontre^ dans presque 
toutes ses parties, une complète liberté d^orienta- 
liou relativement aux rares lois similaires qui 
existaient déjà dans le pays et aux plus avancées 
de celles qui sont en vigueur à l'étranger. D'ac- 
cord avec les opinions les plus récentes^ parmi 

6 
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îêsquelleâ LI mentionne celle de Gonzalez Rebol* 
lar, il a compris la nécedsUé d'élargir le» limites 
de la législatioiL ouvrière et de les porter plus loin 
que tout ce qui avait été compris jusqu^à présent 
' daus le contrat de travail; le projet recoEûait 
que ee travail doit constituer, au dedans de la 
structure des codes civils, une grande institution 
juridique^ à l'organisation fondamentale de la- 
quelle on doit procéder en partant des deux ordres 
de droits primordiaux: : les droits qui se rappor- 
tent à Vêtre, et ceux qui se rapportent à Tacii- 
vité de la personne juridique. « Voilà pourquoi 
nous ne pouvons pas nous conformer, sans 
quelque réserve, k la nouvelle tendance qui pré- 
tend renfermer tout le développement légal de 
l'institution juridique dont nous parlons, sous le 
titre de contrat de travail; nous croyons p]ut6t 
qu'il -serait préférable de désigner cette partie 
intégrante de la législation sociale, qui constitue 
tout un système^ par le nom de droit relsitifau 
travail ou de droit du travail ^ plus propre à 
contenir dans toute son extension ce grand orga^* 
uismè institutionnel (1), » 

(1) Ley dû accidentes del tfabajo. E studio crîticc por H. Gûû* 
taies EeboUar. Smlamaoca. 1903. 
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En pitiâ de Texistence déjà défînie de cet orga- 
nisme juridique, oa a tenu compte , pour la coufec- 
tion de ce code volumineux , « des législations en 
vigueur dans les nations les plus avancées elles 
plus puissantes du monde^ des conditions spé* 
ci aies de notre pays, tant au point de vue de ses 
problèmes sociaux et économiques, intérieurs et 
extérieurs y quW point de vue de ses institutions 
fondamentales j de l'immense extension de ses ter- 
ritoires, avides de travail et de production utile, 
de la vitale exigence d'une formation nationale 
saine et robuste^ qui détie les périls constants de 
la vie contemporaine, si compliquée ». 

Le caractère fondamental, et à notre avis essen* 
tiel, de ce projet, c'est qu'il est le premier essai 
d'unification des lois ouvrières, et qu'il constitue 
un véritable code de la matière : et Si le projet 
peut contenir quelque nouveauté^ ce sera celle qui 
résulte d'une sage mise en concordance des pré^ 
ceptes déjà établis en d'autres lois, avec les con- 
ditions propres de notre pays ou de notre industrie ^ 
et peut-être aussi, du premier essai d'une codi- 
fication générale et ample de toutes les lois 
partielles et incomplètes édictées jusqu'à ce jour 
dans d'autres nations^ limitée seulement par les 
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j caractères propres de notre sociabilité et de notre 

f législation en dVutrea matières et particulière- 

! ment de nos codes civils en vigueur. On n'eïcepte 

'^ pas de ces observations les lois édictées en Angle* 

terre et en Nouvelle-Zélande en 1901, le 17 août 
la première et le 8 novembre la seconde, car ces 
lois, en réalité; n'embrassent pas tout le problème 
ouvrier et le réduisent à la vie de Tatelier ou de 
la fabrique. Dans des paya comme les Etats-Unis, 
r Allemagne, la Suisse et la Confédération Austra- 
lienne, la diversité fédérative, plus définie que 
obez nous, permet d'essayer partiellement des 
systèmes ou des lois détachées qui, après 
épreuve, seront étendus tels quels ou élargis^ 
I suivant les nécessités^ à d'autres États, sans 

^ qu'on cesse de percevoir, en cette matière comme 

I en d^autreSj la législation commune^ la tendance 

p à la centralisation, soit par la sanction d'une loi 

unique^ comme celle des obligations en Suisse et 
1^ les codes civil et commercial allemands, soit par 

^ Tadoption volontaire, dans d'autres Etats, des 

I formules édictées par quelques-uns des plus îm- 

f portants parmi les confédérés, comme cela s'est 

produit pour les lois ouvrières de Massachusetts 
I' ôt de Nouvelle-Zélande dans les respectiveiï asso- 
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cîations politiques dont ces Etats font partie. » 
ce S'il est vrai que la loi anglaise de 1901 
(I. Edw* 7, ch, 22) est Tune des plus générales 
qui existent^ il ne l'est pas moins qu'il y a un 
grand nombre de lois détachées^ éparaes ou non 
compilées, qui constituent avec elle un immense 
code de l'industrie, dans leurs relations avec les 
classes qui Texercent, et concourent directement 
ou indirectement au même hut qu'elle, comme, 
par exemple, les Trade^U nions et celles qui se 
rapportent auz pauvres, aux invalides du travail, 
à l'arbitrage, aux assurances, aux enfants et k 
d'autres aspects d'un si vaste domaine législatif. 
Pareille observation suggère la loi néo-zélandaise, 
similaire à celle de la métropole, et qui tend, 
sans doute^ à une codification plus ample. En 
France, les oeuvres de compilation systématique 
des lois éparses de 1797 à 1901, sous la dénomi- 
nation de Code ouvrier^ sont déjà nombreuses^ 
et seul peut arrêter leur complète unification le 
plus ou moins de force des traditions ou des 
intérêts établis sons la protection ou suivant la 
forme des lois consuétudinaires. Mais au milieu 
de l'énorme mouvement de législation industrielle 
et ouvrière des dix dernières années, le fait unique, 
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1^ - palpable et impérieux d'une systématisatïou et 

^ unification législative eu la matière^ se détache et 

s'impose, même dans les fédérations les plua 

^ hétérogènes» les plus couTentionuelles ouïes plus 

- routinières. » 



( Le Titre II du projet, qui traite Des Etrangêrây 

f met quelques restrictions tout à fait logiques et 

r louables a Timmigratiou, De telles restrictions, 

ë' inutiles dans les pays où le mouvement immigra- 

J toire est insignifiant, sont indispensables dans 

[ un pays dont le développement et la prospérité 

g sont, en partie ^ subordonnés à Tincorporatiou des 

" activités économiques étrangères. Les richesses 

naturelles et la fécondité de leur vaste territoire 
font affluer, de l'extérieur à ces pays, des capi- 
taux qui rapportent à leurs possesseurs des inté- 
j rôts plus élevés que ceux qu^ils pourraient pro- 

f duire dans les nations du vieux monde; eu même 

J tempSj affluent les immigrants attirés par la 

j perspective d'une rapide fortune j et Ton compte 

par milliers ceux qui ont réussi. — Mais un pays 
^ qui a besoin de Timmigratiou n'est pas cepen- 

dant tenu de la permettre au-delà de ce qui lui 
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convient. Réglementer Tentrée des immigrants, 
ce n'est pas là une nouveauté. Cela se fait déjà 
aux Etats-Unis, en Australie et en NouveUe- 
Zélande^ pour ne citer que les démocraties les 
plus avancées et que Ton a T habitude de donner 
comme exemples de progrès et de philonéismep — 
Le message officiel dit^ en effet : « Le projet de 
loi que l'on vous remet contient des dispositions 
modérées et prudentes, inspirées par les meil- 
leures lois des États-Unis et des colonies an- 
glaises de rOcéanie, au sujet de l'interdiction du 
territoire à ceux dont les crimes^ les maladies ou 
la corruption morale pourraient constituer un 
danger social. Il aborde avec décision et fermeté 
d'autres aspects de ce môme sujet, que Ton avait 
ignorés jusqu'à présent par suite d'un mauvais 
entendement du concept de décorum qui laissait 
la prostitution et la paresse incurable prendre 
des formes les plus déprimantes des énergies 
sociales, et empècbait raccomplissement des plus 
élevés et des plus véritables devoirs de cbarité 
chrétienne et démocratique : la tentative de libé- 
ration et de relèvement par le travail des êtres 
conduits à la prostitution et au crime par Figno- 
rance ou la tromperie» ou par l'abandon de leur 



Digitized by LjOOQ IC 



8Ô LA LÉGISLATION DU TRATAIL 

Tolooté. n Voici le texte de a articles pertinents : 

« AftT , 6. — L'accès du territoire de la République 
est interdit aux étrangers qui prétendraient y en- 
trer, soit comme immigrants, soit dans toute autre 
condition, même s'ils étaient appelés par des pa- 
rents ou des amis y résidant déjà ^ et quisetrouTe- 
raîentdans Tune des catégories sui vantes : 

« 1** IdiotSjfouSj épileptiques et tous ceux qui 
auraient subi des attaques de folie dans le cours 
des cinq années antérieures à leur arrivée dans 
le pays ; 

« 2^ Personnes atteintes de maladies conta- 
gieuses ou répugnantes ; 

ff S*" Mendiants de proTession, indigents ettous 
ceux qui ne pourraient que constituer une charge 
pour la bienfaisance publique ; 

a 4** Condamnés pour escroquerie, bigamie ou 
délits infamants ; 

a 5** Prostituées et personnes qui essaieraient 
d'introduire des prostituées ^ d'autres femmes ou 
des enfants pour les livrer k la prostitution- » 

L'article 7, très discuté, ajoute : 

«£ Aht. 7. — Dans aucun cas on ne pourra assi- 
miler aux délits dont il est parlé à l'article 6 ceux 
qui ont un caractère politique et auxquels ne vien- 
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dront pas s'ajouter des délits iûfamants ou de ceux 
qui tombent sous le coup de la Loi 4944 du 22 
novembre 1902. » 

Nous examinerons, dans le chapitre suivant, 
la portée de ces derniers mots. L'article 8 com- 
plète le sixième : 

« Art. 8. — Le Pouvoir Exécutif pourra inter- 
dire l'accès du territoire aux personnes ou groupes 
de personnes non européennes, appartenant à des 
races, des tribus ou des nations non européennes, 
dont seraient connues les mœurs contraires à la 
morale, ou qui vivant en état habituel de vaga^ 
bondage, menaceraient de devenir un péril ou 
une charge pour TEtat ou la Société, i& 



Les titres III et IV traitent du Contrat du 
Travail et de ses intermédiaires. Le projet déter* 
mine la nature et les. conditions de ce contrat 
d'après un critérium tout original et très mo- 
derne ; il s'écarte de Tancien droit traditionnel et 
du simple concept de location de services ou de 
main-d'œuvroi mettant ainsi en évidence la salu- 
taire influence exercée par quelques œuvres ré- 
centes appelées à révolutionner le Droit Civil 

Si 
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dont elles attaquent les fondements essentiels. 
« L'économie nouvelle de Tindusine, basée sur 
une notion plus exacte des forces qui assurent son 
existence et son pouvoir, montre sous un jour 
différent les anciennes institutions juridiques ; et 
les formes contractuelles, nées du travail scienti- 
fique ou chaque jour mieux instruit, acquièrent 
parmi elles un relief propre et distinct. La néces- 
sité appariiît donc de légiférer sur le contrat de 
travail, même eu lui conservant le nom de location 
de services, sur d'autres bases, et en tenant 
compte de certains éléments autrefois inconnus^ 
mais devenus aujourd'hui essentiels à l'existence 
de la relation de droit. Ce ne sont pas là les 
seules raisons en faveur de ce changement ; Tin- 
dustrie, développée dans un milieu ambiant de 
culture beaucoup plus élevé, exige elle-même que 
la personnalité de l'ouvrier ait une plus grande 
participation à la vie de Tatelîer ou de la produc- 
tion, car à mesure que la partie directrice obtient 
de plus grands bénéflces non répartis en propor- 
tion entre elle et rinstrument direct ou immédiat > 
plus inférieure ou plus inégale apparaît aux yeux 
de la justice et de la morale la situation persou^ 
nelle de ce dernier, et alors le sentiment démo- 
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craticfue et chrétien de l'égalité parmi les hommes 
tend à se manifester sous des formes moins latentes 
ou moins pacifiques. 

« Le régime de l'atelier, quand il y concourt 
un grand nombre d'ouvriers, ressemble à une 
communauté autarchique dans laquelle celui qui 
obéit ou sert doit prendre part à la formation du 
pouvoir qui dirige ou gouverne, qui impose sa 
volonté ou des limites à celle des autres. Cette 
participation désarme la résistance innée de tout 
être libre, en môme temps qu'elle stimule et anime 
les forces productrices. Le commandement, la 
règle, la restriction de la propre liberté sont des 
effluves de sa propre âme qui se reflètent sur son 
action individuelle ou collective. Ainsi les ouvriers 
d'un atelier adoptent en quelque sorte une per- 
sonnalité collective, dérivée en outre de la cohésion 
de leur labeur coordonné, et en même temps qu'ils 
prennent leur part proportionnelle à la sanction 
des règles obligatoires de_la conduite intérieure, 
ils donnent naissance à une forme nouvelle du 
contrat lui-même : le contrat collectif dont il est 
parlé plus loin. » 
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Le projet établit Eettemeni que dans les tra- 
vaux entrepris pour le compte de F Etat et de ses 
dépendances, il devra toujours être fixé un type 
de salaire minimum; pour la fixation de ce salaire^ 
il indique les conditions suivantes, dont il devra 
être tenu compte, aussi, chaque fois qull y aura à 
fixer un salaire minimum dans rindustrie privée : 

« Art, 31. — Chaque fois que, dans des accords 
entre patrons et ouvriers, ou dans des tribunaux 
de conciliation ou des cours d'arbitrage, il y aura 
lieu de procéder à la fixation d'un type minimum, 
moyen ou générique de salaire, on devra tenir 
compte des considérations suivantes : | 

tf Insuffisance de salaire pour assurer la subsis*- 
tance honnête de l'ouvrier et celle de sa famille ; 

« 2'' Valeur du travail fourni par un ouvrier de 
force et d'aptitudes moyennes, à moins qu'il ne 
soit question d'aptitudes techniques spéciales et 
que le contrat ne se base sur cette spécialité ; 

«c 3"" Les coutumes locales, et les prix des vivres 
et des matières de première nécessité dans la 
région oulalocalité où doit fonctionner l'industrie ; 

«4** Les conditions dans lesquelles Touvrier a été 
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admis dans rétablissement, et toutes les prescrip- 
tions en sa faveur fixées par le contrat ; 

« 5® La nature du travail. 

<c Dans les contrats de TÉtat ou de ses dépen- 
dances, l'administration respective fixera toujours 
et rendra public un type minimum de salaire d'ac- 
cord avec les présentes bases. » 

L'article 33 se propose de garantir le paiement 
du salaire : 

« Art. 33. — Pour tout contrat passé avec des 
ouvriers, les salaires de ces derniers devront être 
payés en mains propres, en monnaie ayant cours 
légal dans toute la République, dans là fabrique, 
l'établissement ou Tatelier même et au moins après 
chaque quinzaine échue. » 

L'article suivant prend de sages mesures pour 
éviter que les ouvriers puissent être exploités 
dans les cantines ou économats établis par les 
patrons. De plus, la loi accorde aux ouvriers les 
avantages et privilèges suivants : 

« Art. 54. — En plus des avantages, conces- 
sions et privilèges qu'accorde aux ouvriers le 
Gode civil dans ses articles 3914, paragraphe 3, 
3925, 3^50, 3951, 4069, 4070, 4071, et de ceux 
qull lui accorde par les paragraphes des articles 
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^ 833 et 834 qui s^appliquent à eux, leurs dalaires 

! seront exempts de retenues jusqu'à concurrence 

des trois quarts et ne pourront être cédés pour 

- plus de deux cinquièmes, exception faîte de ce qui 

I se devrait en vertu des obligations contenues dans 

les articles 208, 300 à 303 et 365 de ce même 

code. Seront exemptes de retenue ou de cession» 

" en leur totalité j les sommes que l'ouvrier aurait 

^ obtenues des caisses de secours ou d'assurances 

[ contre la maladie ou les accidents causés par le 

l travail*, en conformité avec la présente loi. 

I « Art. 55, — Aucun pouvoir ne pourra décréter 

une nouvelle retenue sur un salaire dont le quart 

f aurait déjà été frappé de saisie-arrêt, et toute 

décision contraire à cette prescription sera consi- 

dérée comme nulle et sans valeur. » 



Dana son titre cinquième, le projet traite de 
Tasâurance ouvrière sous ses différentes formes et 
la considère comme une des institutions accès* 
fioires du contrat de travail. Dans les anciens 
codes, elle n'est pas prévue ; le Code de commerce 
en vigueur dans la République Argentine ne la 
comprend pas dans les relations de droit nées 
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entre l'ourrierj le patron et la compagnie d'assu- 
rances- Tous les codes parlent de choses assu- 
rées ; quand il s'agît de persouneSf ils parlent 
d'assurances sur la vie, « Mais Tassuraûce ouvrière 
ne doit être confondue avec aucune de celles qui 
ont été prévues par les codes, et ne peut être assi- 
milée à l'assurance sur la vie que si Taccident de 
travail entraîne la mort de Touvrier. Cette forme 
d' assurance j introduite en Angleterre en 1880 
(43 et 44 Vict., c. 42), y a atteint un grand déve- 
loppement et transformé les conditions du travail ; 
elle s'est étendue, à la faveur de l'industrie des 
chemins de fer, là-bas et aux États-Unis {Crawley, 
The Law of insurance^ c, vi, p> 140-159), à tel 
point qu'aujourd'hui, le législateur peut déjà intro- 
duire dans les lois communes le nouveau contrat 
enrichi de la jurisprudence des cours de ce dernier 
pays. (Digest of dec, of the United States 
Courts , Accident insurance.) D'autre part dains 
quelques pays européens comme l' Allemagne, 
ritalie, la France et la Belgique, la question de 
Tassurance ouvrière a été minutieusement étudiée 
dans des congrès spéciaux et par les législateurs ; 
ces divers travaux faciliteront puissamment notre 
tâche qui devra consister à ûxer, autant que cela 
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sera possible dans une loi du traTail, la forme 
d^assurance ouvrière qui coûvîeut le mieux à notre 
' faible développement industriel. » Le projet adopte 

f le système d^assurance facultative ou libre, mais 

: comme il impose aux patrons rindemnisation de 

tout accident de travail, il les pousse indirecte- 
ment à assurer leurs ouvriers, — En somme, par 
Tadoption du projet, Touvrier se trouverait favo- 
* risé au même titre par Tun quelconque des sui- 

vants systèmes d'assurance : 

1* Le système direct (paiement de riodemnité 
par le patron loi-même) ; 

2° Le système indirect (paiement de Tindemnité 
par les compagnies privées d'assurances qui se 
formeront dans ce but, ou qui, existant déjà, ajou- 
teront ce nouveau service à leurs opérations géné- 
rales] ; 

3^ Le système des caisses communes crâées par 
des entrepreneurs pour constituer un fonds de pré- 
vision pour les accidents ; 

. 4** Le système mutuel entre ouvriers, par le 
versement de cotisations axées d'avance et préle- 
vées sur le salaire. 

Le projet offre également aux patrons une cin- 
quième façon de satisfaire cette exigence de la 
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classe ouvrière, sans qu'il leur en coûte de grands 
tracas, ni de grosses dépenses : rassurance col- 
lective de la totalité ou d'une partie bien délimitée 
de leur personnel, suivant les risques- C'est là le 
système employé dans les grandes entreprisas 
pour lesquelles l'assurance individuelle de chaque 
ouvrier constituerait un long et minutieux travaîL 
On a dit que, dans ce cas, le véritable assuré^ 
c'est le patron et non pas l'ouvrier ; mais sî^ 
comme il est najturel, la loi fournît à ce dernier le 
moyen d'obtenir une indemnité pour tout accident 
de travail, l'ouvrier, qu'on le considère isolément 
ou comme formant corps avec sas compagnons, 
se trouve assuré au même titre que le patron > 
(Voir : Gonzalez-Rebollar, Accidentes del Tra- 
bajQ, page 388; Vassart et Nouvion-Jacquet, Les 
Accidents industriels y pages 457-477-) 



La première partie du titre YI (Durée et sus- 
pension du travail) traite de la journée de travail. 
Voici les propres termes du message ofGciel : 

« Quant à la journée normale, dans la généralité 
des industries ou des occupations, le projet opte 
pour les huit heures, sans oublier qu'il y a de 
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nombreuses exceptions qui la modiâeroot, quaad 
les conditions dans lesquelles le travail se réalise 
permettent et môme imposent une journée plus 
longue, par exemple dans les travaux ruraux et 
agricoles, et dans tout travail à Taîr libre, dans 
la durée desquels la dépense organique ou le sé- 
jour dans des locaux fermés n'entrent pas comme 
facteurs de diminution. Dans chaque cas, l'auto- 
rité technique, en présence des caractères propres 
de chaque industrie, pour un certain nombre 
d'elles, et de plus, les accorda survenus entre 
ouvriers et patrons, accords élevés à la catégorie 
de règlements pour tout un ensemble de travaux 
similaires, resteront chargés d'établir les diffé- 
rences nécessaires. De plus, les tribunaux de con- 
ciliation et les cours d'arbitrage habilités pour ré- 
gler les conflits survenus à propos des conditions 
du travail, fixeront également, dans chaque cas, 
la durée de la journée^ après avoir pris connais- 
sance du rapport dressé par les experts commis & 
cet effet, et étudié les antécédents du prooès* 
Donc, en réalité, le projet n'établit pas la journée 
de huit heures pour toute l'industrie, et la pra- 
tique démontrera que la combinaison d'heures par 
lui imaginée, aura pour résultat une échelle va* 
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riable et applicable de diiïéreiite façon à dea situa* 
fions différentes- 

a Un pays aussi étendu que le oAtre, dans lequel 
les changements de température, suivant les zones 
thermiques, sont si violents, et dans lequel existent 
des industries de beaucoup d'importance dans des 
régions très éloignées les unes des autres, ne 
peut pas être soumis à un régime uniforme tou- 
chant à la distribution du temps ; et ainsi, la va^ 
riété des journées, en plus de ces fondements, se 
trouve imposée par beaucoup d'autres caractères 
inhérents au genre de travail et aux coutumes lo^ 
cales. La même observation se présente lorsqu'on 
en vient à considérer Tâge et le sexe des tra- 
vailleurs et l'intérêt particulier que TÉtat trouve à 
protéger la femme ouvrière et Tenfant soumis aa 
travail, n 

La question du repos dominical est longuement 
traitée dans le message. Cette question peut être 
envisagée à deux points de vue : le point de vue 
religieux et traditionnel et le point de vue des 
a nécessités industrielles ». Le projet a tenté très 
habilement de concilier les deui choses. Il fixe, 
comme jour de repos hebdomadaire, le dimanche, 
puisque Tusage en a ainsi décidé ; mais il admet 
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que le dimanche puisse être remplacé par an autre 
jour de la semaine. Voici les articles essentiels : 
I « Art. 152. — Le travail matériel pour compte 

I d'autrui et le travail en public pour compte propre , 

dans les fabriques, ateliers, maisons de commerce 
et autres établissements ou lieux de travail, sont 
interdits le dimanche sans autres exceptions que 
* celles qui sont prévues par les articles suivants. 
« Abt. 153. — Seront exceptés de cette interdic- 
tion^ d'après les spécifications faites et les règle- 
ments édictés par la Commission Nationale du 
Travail, et par autorisation ou concession délivrée 
par la même Commission: 

« 1' Les travaux qui, en raison des nécessités 
quHls satisfont ou pour des raisons d'ordre tech- 
nique, ne peuvent pas être suspendus pendant 
une journée entière sans graves préjudices pour 
le public ou pour Tindustrie elle-même ; 
r « 2** Les travaux de réparation et de mise en état 

' de propreté qui pourraient entraver les autres 

^ travaux, s'ils n'étaient pas faits le dimanche ; 

« 3* Les travaux éventuellement péremptoires, 
par suite de Timminence d'un danger, d'accidents 
naturels, ou de circonstances transitoires qu'il 
soit nécessaire de mettre à profit. 
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^ ff ÂETp 162* ^Aucune exception relativement à 
Tobligatlûn du repos hebdomadaire et des jours 
fériés ne sera applicable au travail des femmes ni 
à celui des enfants ayant moins de seize ans. 

a Art, 163. — Les jeunes gens de seize à dix-huit 
ans ne pourront être employés dans les fabriques^Ies 
ateliers, les établissements et autres lieux de tra- 
vaili le samedi que jusqu'à midi; à partir de ce 
moment j ils devront être laissés libres. ]» 



Le titre VU réglemente le travail à domicile et 
les iuduatries domestiques. Ace sujet, il faut si- 
gnaler la tendance très marquée dans la législa- 
tion de beaucoup de pays à attaquer ce genre de 
travail ; car, comme dit le projet, « à Tabri de la 
liberté du domicile, la petite industrie ou indus- 
trie domestique peut constituer une source de con- 
tagion et de toutes sortes d'inÛuences malsaines ; 
au point de vue économjque, elle déséquilibre la 
loi générale des salaires dans Tindustrie organisée 
de Tatelier ou de la fabrique. » Le projet régie-» 
mente ce genre de travail avec discrétion et énergie 
en même temps, 11 établit que le nombre des per- 
sonnes d'une famiUe travaillant dans un même 
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localj ne pourra pas dépasser dix, et encore faut- 
il qu'il ne soit pas fait usage de chaudière à vapeur 
ou de moteur mécaniquej et queTindustrie exercée 
ne soit pas de celles que Ton a classées comme 
dangereuses ou insalubres, Daus ces cas, il y 
aurait lieu d'appliquer dans toute leur rigueur les 
dispositions de la loi, relatives à Thygiène et à 
la sécurité des fabriques ou des ateliers. 



Le titre YIII réglemente le travail des femmes 
et des enfants. 

Le projet adopte n les dernières réformes con- 
seillées daus les congrès spéciaux et dans les 
études médicales. La plupart de ces réformes sont 
réclamées^ avec une touchante unanimité, aussi 
bien au dedans qu'au dehors du pays, et les inves- 
tigations auxquelles s'est livré le Pouvoir Exécutir 
montrent qu'elles sont indispensables, étant 
donné la déplorable situation de ces deux caté- 
gories d* ouvriers que les lois de la vie obligent 
à travailler dans les mêmes conditions que Thomme 
adulte* Tout le monde se trouve d*accord pour re- 
connaître qu'au point de vue du travail, la femme 
et Tenfant ne peuvent être placés au même niveau 
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que rhomme mûr, et pour réclamer une régle- 
mentation rationnelle du travail de ces deux 
agents de production. 

« L'homme adulte peut, sans grands înconTé- 
nients, supporter plus de huit heures de travail par 
jour ; mais il n'en est pas de même pour les enfants 
et surtout pour la femme, en raison de sa couâti- 
tution physique^ de son rôle dans la procréation 
et des multiples devoirs importants qui Tattendent 
dans la famille de l'ouvrier. — La femme doit 
avoir moins d'heures d'atelier et plus d'heures de 
foyer; de cette limitation résulteront des avantages 
publics de la plus haute importance. La projet 
établit la journée maxima de huit heures pour les 
femmes et des journées variables pour les enfants, 
suivant leur âge et la nature des travaux auxquels 
on les soumet dans les diverses régions du pays ; 
il fait sur la durée et l'intensité du travail des 
exceptions inspirées seulement par les particula- 
rités physiologiques et morales des deux ouvriers. 
« La question de l'âge d'admission des enfants 
aux travaux industriels ne peut être résolue qu'avec 
le type adopté par le projet, lequel, à dessein, 
coïncide avec l'âge jusqu'auquel les parents, aux 
termes de la loi argentine d'éducation nationale^ 
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du 8 juillet 1884, sont tenus d'envoyer leurs en-i 
fants à l'école. ji> 

Le titre IX, qui traite du Contrat d'apprentis- 
SS^gBf complète le précédent. Le projet admet 
que les services rendus par Tapprenti sont le 
paiement de renseignement pratique que ce der- 
nier reçoit à Tusine ou à Tatelier ; et il décide que 
des apprentis mineurs ne pourront jamais être 
confiés à des ouvriers également mineurs, ni des 
apprenties mineures à des ouvriers célibataires 
ou veufs. — Les apprentis pourront être chargés 
de nettoyer les endroits de travail^ mais dans au- 
cun cas, leur journée ne devra commencer avant 
neuf heures du matin, ni se poursuivre après onze 
heures du soir ; et si l'apprenti est logé chez son 
patron, ce dernier ne pourra jamais le faire lever 
avant six heures du matin, si l'apprenti a moins de 
dix-huit ans. Enfin, le patron reste obligé à laisser 
deux heures de liberté par jour aux apprentis qui 
ne sauraient pas lire^ écrire et compter, afin qu'ils 
paissent acquérir ces connaissances. 



Le projet contient un titre spécial consacré à 
définir la personne civile de llndieu des terri- 
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toïrea nationaux, aussi bien dans les relations de 
son contrat de travail comme ouvrier ou journa- 
lier dans les industries régionales, que dans les 
relations dépendantes de celles-là et dérivées de 
sa situation d'homme libre assurée par la Consti- 
tution de la République, Le projet a tenté sur ce 
point : 1^ de garantir les contrats que Tlndien, 
ou quiconque en son nom, pourra passer pour son 
travail, en plaçant l'Indien dans les mêmes con- 
ditions que les autres ouvriers, pour ce qui est du 
salaire et du mode de paiement; 2° de compléter 
ces dispositions par d^autres qui se proposent de 
définir la condition civile de Tlndien. Pour cela, 
le projet crée un patronnt d'Indiens, « espèce de 
tutelle ou de protection juridique ou morale >* de ces 
derniers^ qui sera exercée par les procureurs de 
province, lesquels prendront le nom de « défen- 
seurs des Indiens ». Parmi les devoirs de ces fonc- 
tionnaires iîgurent les suivants : assister à la ré- 
daction des contrats de travail individuels et 
collectifs passés par les Indiens, et prendre leur 
défense contre toute vexation et tout mauvais trai- 
tement qu'on pourrait leur infliger. Ces fonctiou'- 
naîres devront aussi dénoncer immédiatement au 
gouverneur on au ministre tous les abus que 
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pourraient commettre contre des Indiens les em- 
ployés piiblics, quelle que soit leur catégorie. 



Les conditions d^ygiène et de sécurité dans 
l'exécution du travail, réglementées par le titre XI, 
sont établies de la façon la plus minutieuse et la 
plus scientifique que Ton puisse imaginer. Les 
quatre-vingt-dix-sept articles qui composent ce 
titre, édictent des dispositions presque parfaites. 
« Le titre consacré à cette difficile matière a été 
l'objet d'une longue préparation, et pour sa ré- 
daction on a mis à efficiente contribution les au** 
torités techniques dépendant du ministère de Tin- 
teneur et autres^ indépendamment de Tétude des 
conclusions des divers congrès et conférences, 
ainsi que de celle des lois et règlements en vi- 
gueur à l'étranger, particulièrement en Angle- 
terre ^ en Allemagne et en France. Le pouvoir 
exécutif ne pouvait pas moins que prêter toute 
son attention à cette partie de la loi, non seu- 
lement à cause des conséquences juridiques re- 
latives aux accidents et à leur réparation, mais 
aussi à cause de la conservation des ouvriers et 
du régime mieux ordonné et plus rationnel de 
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rindustria même : et tout cela, en sommes cons^ 
titue un profit pour rindustriel qui se voit libre 
de ces conséquences pécuniaires» Leur vigilance, 
leur diligence se voit remplacéej c'est certain, par 
riuspection technique orficielle, mais celle-ci, telle 
qu'elle est organisée dans le projet, n outrepasse 
pas les droits exclusifs de TÉtat, qui a la charge 
de veiller à l'exécution des prescriptions légales 
d^ intérêt commun pour la société, et de celles qui 
sont formulées dans le contrat de travail. Les 
dispositions de cette partie sont de deux sortes : 
les dispositions générales applicables à toutes les 
industriBB^ et les dispositions particulières appli- 
cables seulement à certaines industries jugées plus 
nocives ou plus dangereuses. Dans tous les cas^ 
la loi contient la règle préceptive ou prohibitive, 
le procédé préventif ou répressif, et la pénalité 
correspondante. » 



Le droit d'association ouvrière, réglementé par 
le titre XII ^ est un des points les plus complexes 
et les plus discutables du projet. ^ Dans la Répu- 
blique Argentine, on n'a jamais réglementé sous 
cet aspect le droit d'association que la Constitua 
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tian reconnaît et limite par ces paroles ; dans un 
but utile j et que le Code civil et le Code de com- 
merce ont fixé sous des formes de droit tradi- 
tionnel. Cependant, en ce qui est relatif à perBonnes 
juridiques, on ne peut pas aller plus loin qu'on 
n'est allé dans T oeuvre de Vêlez Sarsfield^ et quel 
que soit le type ou le modèle de société que Ton 
adopte, les règles pour son incorporation à la vie 
des personnes juridiques n'auront besoin d'être 
ni altérées j ni élargies. 

ft N'importe quel genre de société ou d'union 
qui se constitue dans le pays sous les préceptes 
constitutionnels, pourra se développer en har- 
monie avec les fins de PEtat, pour si extrêmes que 
soient les clauses de son programme; le projet 
réprouve seulement toute association ayant un 
tut illicite ou contraire à la morale. Mais runîo- 
ûisme ouvrier est arrivé aussi à des formes quW 
pourrait appeler de guerre pacifique, ou sans ré- 
volte armée^ suivant Texpresâion de la loi pénale, 
et ce sont les associations accidentelles, la pro- 
pagande de résistance pour Tobtention de quel- 
ques améliorations dans les conditions du travail, 
demandant à la force du fait co actif, invincible 
par le capital^ les sanctions que n'a pas données 
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la loi OU le pouvoir public : les grèves et le boycott 
Bont les manifestatioDs de cette tactique persis» 
tante. 

«t La ligne dediviaion entre le légal et l'illégal de 
ces sociétés» se trouve indiquée dans rarticle 385, 
du titre XII du projet, dans lequel on men- 
tionne comme conditions de validité d'une société : 
l^ ne pas être contraire à l'ordre constitutionnel 
ou & la paix sociale; 2'' ne pas restreindre la 
liberté des personnes pour resserrer le lien social, 
c'est-à-dire : ne pas attenter àrintégritéde la per- 
sonne dans ses droits essentiels. Toute transgres- 
sion de ces limites tombe sous le coup de la loi, 
et les personnes associées qui la commettent, usur- 
pent une certaine autorité et troublent Tharmonie 
juridique de TEtat. » 

Le projet a tâché d'assurer aux sociétés qui 
voudront accepter l'organisation officielle des 
avantages sérieux ; 

« Ces avantages sont divers^ et tendent i les 
uns à encourager la fondation de centres d'études, 
de culture, d'expériences professionnelles; les 
autres à assurer l'exécution des contrats collectifs 
passés par une société pour l'emploi du travail de 
Ses membres. Cette dernière concession exercera 

6. 
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une grande influeûce dans Tiadustrie actuelle, qui 
exige déjà des masses coDsidérablea d^ouvriers et 
a avantage à ne pas faire un contrat individuel 
pour chacun. L'association se substitue au manda- 
taire ou à celui qui engage les ouvriers, et les re- 
lations de ces derniers avec les patrons de Tindus- 
trie qu*ils servent, deviennent impersonnelles, et 
en réalité le contrat de travail est remplacé par le 
règlement social, et la responsabilité civile de la 
non-exécutiou retombe sur la société même. De 
plus, le contrat collectif, comme forme de conven- 
tion entre plusieurs sociétés, représentant des pro« 
fessions semblables, constitue, en absence de loi, 
une règle permanente ou transitoire pour la réali- 
sation du travail et la solution des multiples ques- 
tions qui s'y rattachent, en prenant la place de la 
loi elle-mâme et en mettant en formules obliga- 
toires, qui forment ensuite une sorte de jurispru^ 
deuce, les arrêta que les circonstances ou les faits 
de Uindustrie ont motivés, 

« Au sens précis du contrat collectif, ceci est 
une espèce de réglementsition contrstctuelle 
préalable des conditions du travail, qui peut être 
d'une grande utilité pratique, si elle ne prend pas 
le caractère d'une menace pour la stabilité de la 
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partie eûtreprenaote; une fois dûment coqûIu^ ^ 

c'est-à-dire sans violence et de bonne foij le con-' 4 

trat ne peut avoir que des conséquences avanta- fl 

gau96s aussi bien pour les ouvriers que pour le f 

patron. ç 

tf Les associations ouvrières présentent deux [J 

aspects distincts^ -^ on pourrait même dire : diver- f 

gents, — suivant qu elles visent aux revendications ï 

pacifiques, et à Taction graduelle et méthodique, '^ f 

pour ainsi dire, de la grève et de la propagande, Jj 

ou qu'elles ont recours aux moyens violents, T 

agressifs et perturbateurs de la pais publique et j 

de Tordre constitutionneL i 

K La loi ne peut pas protéger les associations * 

qui présentent ce deuxième aspect; au contraire, "*! 
ces associations tombent sous le coup des lois 

pénales. * 

a Les dispositions du titre XII sont peut-être, ï 

de toutes celles que le projet contient relativement ^ 
à Tordre public, les plus importantes. 

c( Il y est déterminé la portée de ces diverses , 
formes de propagande ou influence des groupe- 
ments ouvriers, des plans d'attaque ou de défense , 
dans la guerre d'intérêts et d'aspirations^ que la 
jurisprudence n'a déclarés contraires h la constitua 
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\ laisser sans mouvemeat un chemÎQ de fer national^ 

înterprovincial, ou soumis ^ pour une raison quel- 
conque j à la juridiction fédérale, mettrait ses 
l auteurs en révolte ouverte contre la Constitution, 

l et rautorité pourrait la réprimer ; et une société 

1 qui essaierait d'exercer sur ses membres ou sur 

d'antres personnes des pouvoirs de législation 
contraires à un droit naturel imprescriptible^ 
commettrait un abus d^autorité et attenterait aux 
droits personnels de roffensé : cela s'est produit à 
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t 

^ tien que du moment où ils attaquent, menacent 

ÎOU entravent la liberté de travail, La grève, le 
boycott y \epicheting et autres modalités de Tinci- 
tatiou àTaction collective contre les patrons, n'ont 

Îété considérés comme une manifestation délic- 
tueuse de ce que l'on a appelé la liberté de ne pas 
I tTavB,îller que lorsqu'ils ont abandonné les pro- 

I cédés pacifiques pour avoir recours à des moyens 

coercitîfs, que lorsqu'ils ont constitué une attaque 
contre quelqu'une des prérogatives du gouverne- 
^ ment fédéral, ou qu'ils ont tenté par un moyen 
^ ^ quelconque de gêner le commerce Interprovincial 

' ou international, (Constitution Nationale, articles , 

f ' 10, 11 et 67, paragraphe 12.) \ 

J « En eifet, une grève qui se proposerait de 
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Buenos- AyreBj lors d'une grève où l'on vit nne 
société dicter dea ordres pour qu'on empêchât la 
circulation des camions destinés à transporter 
dans un établissement industriel certains articles 
d'importation. » 

Ce tïtrej très critiqué par les ouTners à cause de 
l'obscurité de ses termes et des diverses interpré- 
tations auxquelles il peut se prêter, mérite d'être 
exposé en détail. Nous nous bornerons à repro- 
duire ses articles essentiels, noua réservant d'ea 
faire la critique dans le chapitre suivant* 

La première partie du titre traite des caractères - 
et des façons de se constitUBr des associations 
ouvrières, 

it Art. 384* — Les associations déjà existantes 
et celles qui viendraient plus tard à être consti- 
tuées par des ouvriers ou des industriels^ dans le 
but de favoriser, de développer, d'améliorer ou 
de conserver les intérêts d'une corporation ou 
d'une même branche de l'industrie, et plus parti- 
culièrement celles qui auraient pour objet Faide et 
la protection mutuelles entre ouvriers et patrons, 
pourront se continuer ou se former librement, sans 
autorisation préalable, mais elles ne jouiront des 
avantages de la personnalité juridique et de ceux 
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qu'accorde la présente loij qu'après s'être sou- 
mises aux conditions indiquées daus ce titre 
comme indispensables pour leur reconnaissance 
légale, 

tt Art- 385, — Sera considérée comme nulle et 
restera sans aucun effet toute association formée 

« 1** Dana un but contraire à la morale ^ aux 
bonnes mœurs, aux lois, à Tintégrité nationale ou. 
à la constitution de la République ; 

« 2'' Sur la base du renoncement à la liberté indi- ] 
viduelle de ses membres pour exercer leurs droits, 
d'accord avec leur conscience ; 

3* En violation de Tarticle 565 du Code civil 
et des dispositions prohibitives de la présente lou] 
a Art, 388< — Toute société d'ouvriers oud'îa^ 
duâtriels qui accepte la présente loi ou qui se con- 
stitue d accord avec ses dispositions, devra être 
inscrite sur un registre spécial qui sera tenu à la 
Commission Nationale du Travail.,. )>etcw. 

Les autres articles tendent à la réglementation 
administrative. " 

La deuxième partie traite des privilèges, droits 
et avantages accordés aux sociétés inscrites au 
registre de la Commission Nationale du Travail| 
ainsi que des devoirs qui leur sont imposés dans le 
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but d'empêcher la coaction sur les autres ouvriers 
par la garantie du respect de la liberté de travail* 

Voici ces avantages : 

« Art. 393. — Les sociétés ouvrières ou patro« 
nales dûment constituées et reconnues : 

<( 1^ Jouissent de tous les privilèges et droits 
qu'accorde aux personnes juridiques le Gode civil 
dans son livre I, section I, titre I, et de ceux que 
concède et reconnaît la présente loi ; 

(c 2® Peuvent réclamer les primes ou récompenses 
que l'État pourrait offrir pour toute fondation 
d'écoles professionnelles, de bibliothèques ou de 
salles de lecture, de laboratoires ou de cabinets 
d'expériences, d'ateliers d'apprentissage, de bu- 
reaux ou d'agences de placement, ou encore 
d'asiles pour ouvriers infirmes, pour vieillards et 
pour malades ; 

«3® Jouissent du /"wero spécial de conciliation et 
d'arbitrage créé par cette loi, pour toutes les ques- 
tions, les conflits ou les différends qui se produi- 
raient ou pourraient être provoqués au sujet de 
l'exercice de leurs droits sur les autres sociétés 
ouvrières ou entreprises industrielles, ou associa* 
tions de patrons avec lesquelles elles auraient à 
traiter ; 
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« 4* Peuvent passer dea contrats collectifs de 
traYaîl, sujets aux conditions de cette loi et s'unir 
à d'autres sociétés^ auquel cas les unions ou fédé- 
rations, après présentation de leurs statuts, cons- 
titueront des corporations distinctes, et pourront 
obtenir leur inscription et reconnaissance légale, n 

Voici les articles destinés à empêcher la coaction 
ouvrière : 

«Art. 397. — L'ouvrier quise verrait obligé par 
intimidation à souscrire à un contrat collectif de 
travail, aussi bien que le patron qui se verrait 
empêché de prendre à son service des ouvriers 
non affiliés à certaines sociétés, auront le droit 
d'exiger du juge de première instance un ordre de 
protection de la liberté du travail ; cet ordre de- 
vra être donné dans les quarante-huit heures et la 
force publique, en cas de besoin, devra en assurer 
Texécution^ et les fauteurs de désordres, dans 
l'un et Fautre cas, tomberont sous le coup dea 
lois pénales. 

« Art. 398* — Chaque foie que, par suite de 
quelque conflit, dispute, différend ou question 
pendante entre une société ouvrière et l'entreprise 
industrielle pour laquelle travaillent ses membres, 
U se produira une grève ou un boycott^ les 
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membres de la dite société ne devront se livrer à 
aucune menace contre les ouvriers non associés, 
ni essayer de leur intercepter le passage soit à 
Taller àratelierj soit au retour, dans le but delee 
décider à abandonner le travaîL 

« Art, 399, — Les auteurs des menaces et coac- 
tîons dont parlent les deux articles qui précèdent 
seront passibles d'une amende spéciale de 20 à 
100 pesos, et d'un mois à un an d^emprisonnement^ 
conformément à Tarticle 30, paragraphe 1, du Code 
pénalréfonné en 1903^ etces peines serontégale- 
ment applicables à tout genre d'intimidation ou de 
violence ayant un but semblable. » 

La troisième partie réglemente les fondations 
d'instruction, de progrès industriel et de secours 
aux ouvriers. 

La quatrième partie estintitiilée lOrdrepublic 
et pénalité. 

Les articles 405 et 406 énoncent les circons- 
tances qui privent les sociétés inscrites à la Com- 
mission Nationale du Travail de leur personnalité 
juridique et des droits et prérogatives que cette 
loi leur confère, L^article 405 est clair et ne laisse 
subsister aucun doute : 

«Art, 405. —Indépendamment des causes qui 

7 
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entralzientla 60 de rexîâtence des personnes jnri* 
dîques^ suivant 1@ Code civil (art. 48), etdontrap- 
préciation est laissée an Pouvoir Esécutîf ou anx 
juges, les sociétés ou corporations d'ouvriers ou de 
patrons constituées d'accord avec la présent© loi, 
cesseront d'exister en ce caractère, et le ministre 
de l'Intérieur, après consultation de la Commis- 
sion Nationale du Travail, les déclarera privées 
des avantages, privilèges et droits spéciaux 
accordés par la présente loi, et déclarera nulle 
leur inscription au registre, » 

L'arlicle 408 dit textuellement : 

(c Pourront être dissoutes par décret du Pouvoir 
Exécutif et par Tinter médi aire du ministre del'In- 
térieur^ après enquête sommaire des autorités 
compétentes, les sociétés qui commettraient quel- 
qu'un des actes défendus par l'article 3, et en par- 
ticulier : celles qui prêteraient leur aide à une 
rébellion ou k une sédition; celles qui pré- 
cher aient la révolte contre les lois ; celles qui 
exciteraient h troubler Vordre ou lapaix^ ou à 
commettre quelqu'une des actions qualifiées de 
crime ou de délit par les lois communes ou 
les lois fédérales ; celles qui empïozerafenf la 
force, (a violence^ Vintimidation ou ia menace 
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contre des ouvriers^ qu'ils soient ou non de 
leurs membres; celles qui attenteraient à Isl 
liberté de travail^ de commerce^ d'industrie 
correspondant à fout habitant de la Répu- 
blique, etc.. 

L'article 409 autorise la police « a dissoudre, 
par la force s'il est nécessaire, tout groupe ou 
réunion d'ouvriers grévistes ou de personnes 
urnes à eux, qui proféreraient des cris injurieux 
ou des menaces de voies de fait contre d'autres 
personnes, dVutres sociétéSj ou contre des entre- 
preneurs ou des patrons» » 

L'article 411 considère « comme coupables d'at- 
tentat grave contre la liberté du commerce et du 
travail » les sociétés ou les personnes ^ qui pro^ 
Toqueraient par des moyens violents, par des 
proclamations séditieuses ou des menaces, une 
interruption du commerce international ou inter^ 
provincial, une grève on paralysation générale 
qui entraînerait la suspension du trafic inter^ 
provincial par voie ferrée, ou celui de l'importa- 
tion et de Texportation des ports de la Répu- 
blique pour plus de dix jours consécutifs jj- La 
peine, c^est Texil de un an à trois ans. 
L'article 412 établit que la police procédera à la 



Digitized by LjOOQ IC 



^ 



flîl LA LÉGÏSLATIOK DU TRAVAIL 

dissolution de toute « réunion de quelque société 
ou groupe de personnes, ayant pour but de trou- 
bler Tordre public ou d'attenter à la liberté du 
travail,., après un ordre donné par un juge du 
tribunal de première instanœ ». 

L'article 414 établit que « Tincitation de la 
part des personnes étrangères au travail.. < pour 
obtenir la cessation en corporation du travail, dans 
le but de causer des préjudices à un patron que 
Ton veut forcer d'accepter des conditions qui ne 
sont pas cellea du contrat, constitua un attentat 
à la liberté du travail et exposera les auteur» aux 
peines prévues par l'article 110 3>, 



Le titre XIII de la Loi organise les sLUtorités 
administratives de ce vaste organisme. Il crée 
un conseil administratif permanent, composé de 
cinq membres : un président et quatre conseil- 
lera. Le président devra avoir le titre de médecin, 
d'avocat ou d'ingénieur, et sera nommé par le 
Pouvoir Exécutif d'accord avec le Sénat. Les con- 
Beillers seront nommés parle Pouvoir Exécutif: 
deux seront choisis parmi les candidats des ou- 
vriers^ et deux, parmi ceux des patrons. Deux 
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eonseillers au moins, un de chaque partie, devront 
être ou médecins ou ingénieurs. Ils sont tous ré* 
trit>ués par TEtat. 

<c Sous le contrôle de ce conseil composé de 
cinq membres capables de réaliser Tautorité tech- 
nique supérieure du travail, fonctionneront deux 
autres organismes d'une importance capitale dans 
la vie de Tinduslrie ; Tinspection et la commis- 
sion technique d'accidents. La première siégera 
dans toutes les localités^ réparties en zones de 
moyenne étendue ; elle sera à la charge de fonc- 
tionnaires capables de comprendre les conflits 
individuels et collectifs du travail, et de con- 
seiller une solution immédiate j ces fonctionnaires 
seront comme autant d'yeux mis en avant par 
l'autorité supérieure pour surveiller la vie des 
ateliers, des fabriques et des autres centres de 
travail, pour y faire ressentir les bienfaits de la 
loi, en sou action tutélaire et progressive. De 
cette tâche difficile dépend refficacité de toute la 
législation ouvrière ; et si Ton était sûr qu'elle 
sera remplie consciencieusement à tous les points 
de vue — scientifique, pratique, juridique et con- 
ciliateur — on pourrait se dire absolument certain 
du plein succès de la loi. )) 
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L'inspection serait à charge de cinq fonction- 
naires nommés par le Pouvoir Exécutif, et parmi 
lesquels devraient se trouver deux ingénieurs 
civils et un industriel ; pour les places restantes, 
on devra toujours choisir deux personnes d'une 
compétence notoire ou évidemment capables de 
remplir les fonctions de l'emploi. On pourra nom- 
mer également deux inspectrices pour le travail 
des femmes et des enfants. Tous se trouveront 
sous la direction de la Commission Nationale du 
Travail. La réglementation dés attributions de 
rinspection est minutieuse et complète. 

Le titre XIV établit que seront résolus par les 
arbitres tous les conflits, questions ou différends 
entre ouvriers et patrons, dans des établissements 
qui ne seraient pas sous la dépendance directe de 
TEtatj sur Texécution du contrat de travail, soit 
individuellement^ soit collectivement considéré 
d*une et d*autre part, et qu'il s'agisse d'accords 
pris entre sociétés d'ouvriers et de patrons, ou 
des conditions d'hygiène, de sécurité, de temps, de 
local et autres circonstances relatives aux droits et 
devoirs des ouvriers et patrons pendant la dorée 
du contrat, et qui, par leur nature, ne correspon- 
draient pas à la justice ordinaire. (Art. 438.) 
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Quand un accord n'aura pu être obtenu malgré 
rinterveution requise ou officieuse de rinspectionj 
ni par aucun des moyens préétablis, on aura re- 
cours à la jaridlctiondas Conseils de conciliation. 
Vn conseil de conciliation se composera de trois 
personnes : uu représentant des ouvriers, un re- 
présentant des patrons ; ces deux représentants 
auront à choisir une troisième personne qui sera 
le président. 

L'article 450 dispose qu'un tribunal sous le 
nom de Cour centrale d'arbitrage sera établi 
dans la capitale de la République, avec juridic* 
tion d'arbitrage et d'équité dans tout le district 
fédéral et dans tous les territoires nationaux ; il 
aura les mêmes caractères que les tribunaux de 
justice fédérale, et ses ordres, résolutions, com-< 
mandements et jugements auront en leur juridic- 
tion la même autorité que ceux des tribunaux de 
justice en la leur. 

Cette cour centrale d'arbitrage sera constituée 
par trois membres, comme suit : 

Le président de la chambre fédérale d'appel de 
la capitale, pendant toute la durée de ses fonc- 
tiona, sera aussi président de la cour centrale 
d'arbitrage; un conseiller sera nommé par le 



t 
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Pouvoir Exécutif et cboiai parmi les personces 
présentées par les ouvriers; Vautre conseiller 
sera nommé de la môme façon, mais choisi parmi 
lés personnes présentées par les patrons. 

Les cas dans lesquels la cour centrale agira en 
qualité d'arbitre sont fixés par Tarticle 453, La 
cour centrale réglera; 

1*^ Tous les différends, entre ouvriers et patrons, 
qui n'auraient pu être réglés devant les conseils 

• de conciliation, soit que les parties aient préféré 
avoir recours au système direct, soit qu'elles 

I n'aient pas accepté la décision de ces tribunaux ; 

• 2** Ceux qui pourraient surgir entre les ouvriers 
et patrons ou entreprises de transport, par terre 

( ou par mer, qui ne seraient pas la propriété de 

FÉtat; 

3** Ceux qui pourraient avoir pour conséquence 
une iDlerruption du trafic commercial ; 

4** Les réclamations portées devant elle au sujet 

• - des résolutions de la Commission nationale du 

travail; 

5** Enfin toutes les questions que les ouvriers et 
industriels, de quelque province que ce soit de la 
République, soumettraient à sâ décision arbi- 
trale. 



^ 
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Dans les articles raataats le projet fixe minu- 
tieusement les règles de procédure à suivre dans 
las jugements d'arbitrage, ainsi que la manière 
d'assurer rexécution des jugements, — Ces der- 
niers seront valables pour une durée de trois ans, 
à partir du jour où ils auront été prononcés, et 
pourront être invoqués pour établir ce qui consti- 
tue une violation de la loi. 
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LA a LOI GONZALEZ » : GîaTIQTIS 



Las pays nouveaux -^ et il serait incompréhen» 
sible que Ton ne fît pas figurer la République Ar- 
gentine parmi eux — ont le privilège de n'être 
pas liés par des routines et des traditions sécu- 
laires ; ils peuvent occuper un poste avancé dans 
ia eÏTilisation moderne^ et démontrer qu'il est 
possible de réaliser progressivement les pro- 
grammes socialistes. — ^ L'Australie a déjà donné 
un exemple significatif avec sa large législation 
da travail^ et s'est convertie en une sorte de labo- 
ratoire de sociologie expérimentale. 

La loi projetée pour la République Argentine 
:e8t beaucoup plus complète qu'aucune des autres 
lois analogues existant déjà ; T Australie, la Nou- 
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j velle-Zélande etlea États-Unis y pourraient trou- 

1 Yev de profitables enseigaenieuts, Ea TétudlaEt 

■ dans seskdétailsj titre par titre, et surtout en te- 

nant compte des conditions du milieu pour lequel 
• elle a été rédigée, nous verrons qu'elle est généra- 

lement bonne ^ souvent excellente, et dans un seul 
^ caSj médiocre. Cependant nous remarquerons, 

ajoutées à son organisme, quelques dispositions 
L IncoDstitutionnelles et coactives de Torganisation 

I ouvrière. Elles sont totalement étrangères à ce 

î Code ouvrier. Leur introduction n'y est pas natu- 

I relie j et il y aura lieu de les en exclure, si Ton ne 

Teutpas rendre stérile la bonne intention qui ins- 
pire l'ensemble, car elles mettent entre les mains 
des autorités (et non pas toujours des plus Impar* 
tiales et des plus compétentes] un excès de pou^ 
voir qui pourrait entraver un jour toute action 
ouvrière indépendante. 

Le but de prévenir et d'éviter les grèves inopi- 
nées et ruineuses pour le paySj est franchement 
avoué dans la partie du message officiel qui sert 
d'introduction^ et il nous explique, de plus^ quel- 
ques dispositions de la loi qui ne trouveront pas 
beaucoup de sympathie auprès de la classe ou- 
vrière. 
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La première obserratioa que suggère le projet, 
est celle-ci : CûOTieul-il de rédiger un Code gé- 
néral du travail, ou est-il préférable d'établir une 
série de lois partielles tendant au même but? 

Prévenant cette objection, vite formulée par de 
nombreux dilettanti^ qui s'étaient convertis en 
critiques du projet, sans avoir même pris la peine 
de le lire et sans être le moins du monde qualifiés 
pour le juger, le Pouvoir Exécutif explique ses pré- 
férences pour un système de législation globale, 
systématique, a Le s personnes mal informées sur la 
littérature juridique relative à la question ouvrière > 
pensent, généralement, qu'il est préférable et plus 
pratique de dicter des lois isolées, partielles ou 
séparées sur les différents points de cette ques- 
tion; et un tel critérium, en effet, a des appa- 
rences de logique si Ton s^eo tient à la façon dont 
on a obtenu peu à peu, dans tous les pays^ les lois 
ouvrières en vigueur. Mais il y a là une véritable 
confusionou une aberration du jugement, et peut- 
être un manque de vues exactes sur Tensemblede 
Fbistoire contemporaine de la législation ouvrière. 
Cbaqua loi édictée en Europe, dans TÂmérique du 
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Nord OU dans les colonies australiennes, a été la 
conséquence d'une profonde convulsion révolu- 
tîonnairâ et de sanglantes secousses qui ont 
troublé la paix des peuples et obligé les partis 
conservateurs à céder et à élargir le champ 
d'expansion des droits et de la vie des classes 
travailIeuseB. Le commerce et l'industrie ont 
soulfert h chacun de ces chocs de longues et coû- 
teuses périodes de rétrogradation et de perte 
d'énergie et de puissance productrice ; c'est donc 
un avantage immense, pour nous qui venons plus 
tard à Touvrage et à nous mêler aux luttes de la 
civilisation» de profiter non seulement de la dou- 
loureuse expérience acquise par les autres sociétés 
plus anciennes, mais encore de tout leur capital 
accumulé en des codes, lois ou formules qui sont 
le résultat de leurs longues agitations intérieu- 
res, » 

Ëtf en toute logique et vérité^ il affirme que 
tous les derniers écrivains qui se sont occupés de 
ces problèmes, expriment leur vote, avec une sin- 
gulière insistance et uniformité, en faveur de cette 
unification des lois ouvrières, alléguant « que le 
procès expérimental de leur formation est terminé^ 
qu'il est temps de donner une existence visible et 
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ammée à ce qui jouit déjà, en fait, d'une persoa- 
nalité définie, et que la cause de la persistance 
dans les agitations et les inquiétudes des classes 
trayailleuses, o*est qu'aucun des problèmes qui 
constituent Tenserable de leurs aspirations collec- 
tives n'a encore reçu de solution complète, » 

Cette idée d'unifier en un code toute la législa- 
tion du travail, fait partie des prévisions de tous 
les sociologues-juristes- Dans son dernier livre (1), 
le professeur Adolphe Posada, de l'Université 
d'O viedoj énonce explicitement la nécessité de cette 
codification. Après avoir indiqué les points fonda- 
mentaux de cette législation, il ajoute : « Tout 
cela, et d'autres choses que j'omets par amour de 
la concision^ peut motiver un code, une loi> ou une 
série de lois spéciales, régulateurs du contrat du 
travail, La difficulté consiste à déterminer la forme 
juridique qui convient le mieux à la résolution des 
différentes questions indiquées. Mais c'est là 
Tœuvre du législateur, c'est-à-dire que ce devrait 
être là sou œuvre : étudier et enfin résoudre ces 
questions d'une façon, sinon définitive , du moins 
empreinte de bonne foi, le regard tourné vers 

(1) Socialismo y Reforma Social j U&àiié^ 1904, pago 1B2. 
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ridéal qui constitue la base sûre de toute action 
législative efficace, et qui consiste à mettre au- 
dessus de tout intérêt les intérêts souverains de 
la justice et dô la paix sociale. » 

Il est indéniable que les codes ont le grave dé- 
faut de vieillir rapidement, plus vite peut-être 
<iue les lois détachées ; il ne l'est pas moins qu'ils 
sont plus difficiles k adapter aux changements 
de la vie ou des concepts que les hommes peu- 
vent avoir des différentes relations de la vie (1). 
Mais Julio Arraga, dans son jugement sur ce 
projet (2), ce ne méconnaît pas les avantages qui 
peuvent résulter pour les ouvriers d'une législation 
h priori j si Ton tient compte du manque d'éduca- 
tion des ouvriers et du peu d'intérêt que la classe 
dirigeante attache à ces sortes de questions ». Ces 
deux facteurs ; l'ignorance ouvrière et le désinté- 
ressement gouvernemental, déterminent la conve- 
nance d'adopter un code général du travail, en 
bloc; la conquête progressive de ces réformes 
paria classe ouvrière, ou leur concession gra- 
due^lle par la classe dirigeante, ne se fera pas sans 

(1) Rafaël Altamira : Un proyeùto de Ley del Trabajo* Dans la 
Revisla Socialista ; Madrid, octobre 1904. 

(2) Julio Arraga. Réponse Sl Tenquéte ouverte par la revue 
Ideas; Buenos-Ayres, 1905. 
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de longues luttes, ni sans de nombreux conflits. Il 
suffit de penser qu'un demi-siècle d'agitation ou- 
yrière et des milliers de discours de centaines de 
députés socialistes n'ont pas pu amener, dans un 
seul pays d'Europe, l'acceptation du quart seule- 
ment des réformes proposées par la Loi Gonzalez, 

A première vue, l'expérimentation lente de cha- 
que réforme semble préférable. Mais l'expérience 
acquise par les peuples plus avancés ne signifie- 
t-elle rien pour les autres ? La Constitution et les 
Codes argentins n'ont-ils pas été comme calqués 
sur ceux d'autres peuples, en profitant de l'expé- 
rience d'autrui ? C'est là, précisément, l'avantage 
des peuples jeunes : ils sont bien placés pour 
éviter les erreurs commises par leurs aînés. 

Il y a plusieurs siècles qu'un philosophe dé- 
montra le mouvement en se mettant à marcher. 
On remarque, en outre, que la Commission Natio- 
nale du Travail et les fonctions dont on l'a chargée 
sont, en fait, le chemin logique pour arriver à la 
connaissance des modifications à apporter^ plus 
tard, au projet actuel, dans le but d'assurer son 
meilleur fonctionnement. Cette expérience correc- 
tive suivra l'essai pratique de la loi ; elle ne peut 
pas le précéder. 11 est indiscutable que l'organi* 
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sation proposée pour la Commission nationale 
permettra de prêter attention à la correction glo- 
bale de ce Code ouvrier. Nous ne voyons pas lei 
avantages qu'on pourrait trouver à faire les lois 
une par unej à les essayer séparément et à les cor- 
riger au fur et h. me sure, jusqu'à obtenir la perfec- 
tion ; le résultat, ce serait qu'on mettrait une nou- 
velle loi en vigueur chaque dix ou vingt ans. Elles 
sont toutes des facettes d'un même prisme ; puis- 
qu'on sait qu'elles sont toutes également néces- 
saires, il est logique de les commencer en même 
temps et de les réformer quand le besoin s'en fera 
sentir. 

Le critérium des petites lois partielles s'explique 
seulement par le misonéiame et la peur instinctive 
de tou t e uouve au t é * Q ue d i r ait- on d' un légi slateur 
qui se limiterait à édicter une loi partielle sur 
l'adultère ou Tescroquerie, et qui n'é dicterait au^ 
cune loi contre le viol, le vol et rhomicide, atten- 
dant, pour légiférer sur ces points, que sa pre- 
mière loi partielle eût été mise à Tépreuve et per- 
fectionnée? — Le cas est identique. 

Dans Tensemble, on pourrait reprocber au 
projet dWoir établi ses fondements dans la 
vie industrielle et de s'occuper, avec une préfé- 
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rence trop marquée, des relations entre le capita- 

Ilîsme et le prolétariat urbain. La République 
ArgentiDe est un paya essentiellement agricole et 
d'élevage ; les auteurs du projet ne Tigaorent pas, 
et se sont longuement occupés de la question 
agraire. Mais l'objection peut se présenter dans 
les termes suivants : la législation du travail 
agricole sera-t-elle applicable dans la pratique ? il 
est vraisemblable de supposer que les bous résul- 
tats ne s'en feraient pas sentir également à tous 
les bommes des champs, cnr les conditions natu- 
relles du paya et Tignoranoe du prolétariat rural 
argentin, dans certaines régions, s'opposent à 
cela, 
I Cette inefficacité relative est commune à toutes 

les lois, attendu que dans chaque pays il existe 
des inégalités de race, de coutumes et de civilisa- 
I tion ; une même loi sera d'une utilité bien dilTé^ 

rente à Paris et en Bretagne, à Londres et eo 
Ecosse» à Milan et en Calabre, à Buenos-Ayres et 
1 dans le Chaco. Cette objection est également 

I juste contre toutes les réformes sociales, contre 

' toute action socialiste, qu'elle soit réclamée par 

les fractions de cette tendance politique ou 
I exercée par le Gouveraernent, Eu somme ^ il faut 
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recoûûaître qu'une grande partie de la République 
Argeutine (ainsi que de tous les pays civilisés) reste 
étrangère auz progrès du capitalisme industriel^ 
etj par suite, inaccessible à ces réformes qui sont 
une conséquence naturelle de soa développeraeat 
économique, — Cette partie de la Loi Gonzalez 
n'est ni mauvaise, ni préjudiciable; elle se borne 
à étendre, à des régions moins avancées, des ré^ 
formes qui correspondent à d'autres régions plus 
évolutionnées : elle est le précurseur de la civili- 
sation, là où la civilisation n'est pas encore 
arrivée, — On pourrait seulement exiger du 
Titre V un peu plus de précision dans quelques 
termes ; mais oMe critique^ où la sociologie n'est 
pour rien, est d'ordre purement littéraire. 



Le titre II, Des Étrangers^ impose à l'immigra- 
tion certaines restrictions tout à fait logiques et 
louables. Les dispositions qui interdisent TaccèB 
du territoire aux idiots, aux fous, aux épilep tiques, 
aux personnes atteintes de maladies contagieuses 
ou répugnantes, aux mendiants professionnels^ 
aux indigents inaptes à tout travail, aux pros- 
tituées, aux trafiquants d*esclaves blanches, aux 
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criminels, etc., sont à Tabri de toute objection. 
De même, celle qui dit : « Dans aucun cas, on 
ne pourra assimiler aux délits dont il est parlé 
dans Tarticle 6, ceux qui ont un caractère poli- 
tique. » 

On a eu tort, à notre avis, de croire devoir 
ajouter : <c auxquels ne s'ajoutent pas des délits 
infamants ou de ceux qui tombent sous le coup de 
la loi 4944, du 22 novembre 1902. » Cette loi 4944, 
c'est l'actuelle Loi d'expulsion des Étrangers^ 
ou Loi de résidencey qui se trouve ainsi indirec- 
tement consacrée par la Loi Gonzalez. 

La loi 4944 est, théoriquement, prophylactique, 
et peut se justifier, si Ton tient compte de la lé- 
gislation comparée, ainsi que le soutint le député 
argentin Mariano de Yedia (1) ; mais dans la Répu- 
blique Argentine, elle n'a été adoptée que comme 
mesure antianarchiste. Comme toutes les lois de 
ce genre, elle a donné lieu à des irrégularités 
contre les agitateurs ouvriers, et motivé des pro- 
testations de la part des masses affiliées à Tanar- 
chisme et au socialisme. Son inconstitutionnalité 
a été attaquée au sein du parlement argentin par 

(1) Journal des Sessions de la Chambre des députés, Buenos- 
Ayres. Année 1904. 
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le député socialiste Alfredo L. Palacios (1) et par 
le distingué juriste docteur José Luis Duffy (2), 
CepetidaQt la Chambre se prononça, en grande 
majorités pour radoption, L*appiicalioE pratique 
de cette loi répressive de Fanarchisrae a dé- 
montré qu'elle était impropre au but qu'on lui 
avait assigné \ les abus auxquels elle a donné lieu 
ont causé de graves préjudices à quelques vic- 
times et ont constitué de véritables attentats 
contre quelques-unes des garanties élémentaires 
de la Constitution argeiitine. Cette opinion est 
partagée par des juristes distingués, notamment 
par le professeur à la Faculté de Droit, Carlos 
Rodriguez Larreta (3), ministre de Tlntérieurdans 
le cabiuut du président Quintana, 

Cependant, on en est à se demander ; La Loi 
de Ht^si'lence a-t-elle été créée par ce projet de 
Loi nationale du Travail? Evidemment, non, 
La loi 4944 existait avant le projet, et ce dernier 
se limite à reconnaître un fait existant et à s'y 
conformer. De même que la Loi du Travail ne 
pouvait pas le créer, car elle ne concourt pas du 



(1) Journal des Sessions, eic Atmée 1904, 

(2) J L DuiTy : Études de droit pénaL Buenoa-Ayres, 1904. 
ÇA) Défense d'un anarchiste e:^puUé^ Bueaos-Ayrea, 1903. 
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tout au même but que lui, elle ne pouvait pas noa 

plus ne pas en tenir compte. Toute loi nouvelle 

doit s'adapter aux lois préexistantes chaque fois 

qu'elle a avec elles des points de contact, et qu'elle 

ne les modifie pas. En somme, la restriction n'a 

pas été créée par le projet ; il n'a pas pu Téviter ; S 

cela n'empêche pas que ce point noir n'enlève un q 

peu de son mérite au projet. 

Il convient de faire remarquer que le message 
du Pouvoir Exécutif est resté muet sur ce sujet, 
comme s'il eût voulu donner son approltation à 
cette confirmation subreptice de la loi 4944; par 
contre, il s'étend en longues considérations sur 
les motifs qui justifient la nécessité d'assainir le» 
courants immigratoires. 



Les titres lll et IV, s'ils ne sont pas parfaits, 
s'inspirent, du moins, d*une pensée moderne, et ^ 

n'auraient besoin que de quelques légères modifi- ^ 

cations de détail. La nécessité de légiférer sur le 
contrat du travail est de toute évidence. Chate- I 

lain, un des meilleurs auteurs en la matièr e, dit à - \\ 

ce propos : « Il est nécessaire que ce contrat, réel 
et vivant dans sa complexité , figure dans les 
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cadres du droit... il est nécessaire de le qualifier 
par des termes de droit ; de le soumettre à des 
règles juridiques connues et spécifiées ; d'expli- 
quer, suivant le droit, tous ses effets juri- 
diques (1). » J. Boreau, après avoir signalé les 
inconvénients du contrat individuel du travail, dé- 
montre que l'important, c'est d'arriver à une légis- 
lation du contrat collectif (2). 

Nous avons déjà dit que la Loi Gonzalez 
adopte un critérium personnel et avancé, s'éloi- 
gnant de l'ancien droit traditionnel et de la simple 
conception de location de services ou de main- 
d'œuvre. Il faut signaler aussi la tendance à rem- 
placer le contrat individuel du travail par le con- 
trat collectif; ce dernier offre plus de garanties 
aux groupes ouvriers, en atténuant les avantages 
que les patrons ont sur eux dans la lutte écono- 
mique, avec Factuel régime de la production capi- 
taliste. Le message est très clair sur ce point. 

Quelques dispositions touchant aux intermé- 
diaires dans le contrat du travail pourraient se 
modifier afin d'obtenir que le fonctionnement des 
agences particulières, des agences privées, des 

(1) De la nature du contrat entre ouvriers et employeurs. 

(2) Le Contrat du travail, Paris, 1902. 
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bureaux corporatifs de placemeiit et des agences 
gratuites de l'Etat offrît les plus grandes garan- 
ties de bonne organisation, La pratique laissera 
voir certains défauts qu'on ne peut pas préciser 
théoriquement j mais dont la prévision approxima- 
tive ne serait pas trop difficile. 

Dans le même titre se trouve consacré le prin- 
cipe du salaire minimum dans tous les ateliers de 
l'État, et qui pourrait être étendu à Tinduatrie 
privée ; les dispositions prises pour la fixation de 
ce salaire sont excellentes. Il existe un article 
destiné à garantir le paiement du salaire et à em- 
pêcher que les ouvriers puissent être exploités par 
le patron, même par le moyen de la provision de 
vivres ; ce dernier moyen est d'un usage fréquent 
dans le monde agraire, et le projet a au le prévoir 
habilement dans ses moindres détails. 



\ 



4 



L'organisation de T assurance ouvrière contre 
les accidents du travail est assez bien conçue ; on 
ne doit pas oublier que le thème traité dans le 
titre V est très discuté^ et qu'on n'a pas pu arri- 
ver encore à des conclusions définitives. Le sys- 
tème combiné, que le projet préconise j est des 



! 
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moins insuffisants, pour ne pas dire qu'il est le 
plus avantageux. Il établit que les indemnités, en 
cas d'accident, sont dues par les patrons, et que 
ceux-ci peuvent avoir recours aux sociétés d'assu- 
rances. Il est indubitable que les ouvriers et les 
défenseurs systématiques de leurs intérêts doivent 
porter leur enthousiasme jusqu'à prétendre qu'une 
loi sur les accidents du travail soit une loi contre 
les patrons ; ce point de vue ne peut pas être 
admis par la législation présente, ni par aucune 
autre, tant que les intérêts ouvriers seront opposés 
aux intérêts capitalistes et qu'il sera nécessaire 
d'équilibrer les convenances réciproques. 

Il existait déjà un projet de loi partielle, pré- 
senté au Parlement argentin par le député Beli- 
saîre Rôldàn (fils) et inspiré par la dernière loi 
française sur les accidents du travail (1) ; mais le 
titre correspondant du nouveau projet est plus 
complet. 

En quelques dispositions particulières, on eût 
pu se montrer plus généreux, en élevant le mon- 
tant des indemnités et en généralisant davantage 
les bienfaits de l'assurance contre les accidents. 

(1) Journal des sessions^ etc. Année 1903. 
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Ces insuffisances de détail, on pourra en tenir 
compte quand le moment sera venu de discuter en 
particulier ce titre, pour lui donner la sanction 
législative. 



Le titre VI, qui traite de la durée el de la sus- 
pension du travail, est excellent. 

Journée de huit heures pour les adultes des 
deux sexes, avec les exceptions indispensables et 
admises même par les utopistes les plus exigeants. 

Repos dominical et, de plus, repos hebdoma- 
daire de trente-six heures consécutives. 

Également excellent est le titre VII qui régle- 
mente le travail à domicile et les industries domes- 
tiques. 

Le titre VIII a été rédigé avec une largeur de 
vues admirable, et consacre les principes les plus 
avancés sur la matière. Le travail des femmes et 
des enfants a été un sujet de préoccupation pour 
les hygiénistes et les philanthropes de la Repu-* 
blique Argentine ; cependant, les législateurs ne 
se sont jamais décidés à édicter une loi protectrice. 
Un autre bon projet, du député Manuel Caries (1), 

(1} Diario de sesiones, etc. Année 1903. 
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se trouve déposé depuis plusieurs années sur le 
bureau du Parlement argentin. De plus la muni- 
cipalité de Buenos-Ayres chargea madame Ga- 
brielle L. de Goai d'inspecter les ateliers et les 
usines de Buenos-Ayres ; cette inspectrice établit, 
en 1903, un très intéressant rapport, digne d'être 
signalé en premier terme parmi les meilleurs 
documents rédigés sur la matière dans notre 
pays, 

La rédaction de ce titre du projet est pré- 
voyante, minutieuse et bien informée ; c'est l'un 
des titres les mieux coordonnés de toute la loi. Il 
Banctionne toutes les exigences des réformateurs 
socialistes. L'âge d'admission des enfants aux tra- 
vaux industriels est fixé à quatorze ans, c'est-à- 
dire qu^il correspond à l'âge minimum jusqu'au- 
quel les enfants, d'après la loi argentine d'éduca- 
tion nationale du 8 juillet 1884, doivent fréquenter 
l'école. En cecij ce titre est préférable à la loi fran- 
çaise. Et, considéré dans son ensemble, il est plus 
généreux et plus avancé que les deux dernières 
lois similaires édictées en Europe : l'une en Italie, 
Tautre en Espagne. 

Le contrat d'apprentissage fait le sujet du 
titre IX. Seule une longue expérience pratique 
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pourra autoriser quelques modifications de détail 
k ce titre. 



Le titre X, relatif au travail des Indiens, offre 
un intérêt plus juridique que pratique ; il est appelé 
à fournir un antécédent pour la future législatiou 
civile des pays européens qui Qnt de vastes colo- 
nies peuplées par des races inférieures. Il mérite 
des éloges pour sa documentation et pour les phi- 
lanthropiques intentions quî rinsplrent; mais il 
serait difficile de lui trouver une base scientifique. 
L'Indien auquel la loi se rapporte, n'est pas assi- 
milable à la civilisation blanche ; il ne résiste pas 
à nos maladies, il ne peut pas s'élever à notre 
degré de culture, il n*est pas suffisamment résis- 
tant pour travailler en concurrence avec Touvrier 
blanc : la lutte pour la vie l'extermine. La ques- 
tion des racesest absurde quand elle se pose entre 
des peuples qui sont des branches diverses de la 
même race blanche; mais elle est fondamentale 
quand elle se rapporte à des races de couleur^ 
absolument inférieures et inadaptables, La protec- 
tion de ces races ne peut s'admettre que pour leur 
assurer une extinction douce ; à moins qu'elle ne 
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réponde à des incIinatioES philantliropiques com- 
parables à celles qui ont inspiré les lois protectrices 
des animaux (1), Ce point de vue, purement scien- 
tifique, n'est pas du tout d'accord avec celui de 
quelques sociologues sensibles. 



Le titre XI, destiné à réglementer les condi* 
tions d*hygiène et de sécurité dans Texécntion du 
travail, est digne d'éloges. Toutes les considé-- 
rations techniques et scientifiques ont été tenues 
en compte ; les plus petits détails ont été prévus 
et réglés. Ce titre pourra servir de modèle aux 
pays qui se proposeront plus tard de légiférer 
sur cette matière ; il restera, en tout cas, comme 
un document officiel que ne pourront pas ne pas 
consulter j dans ravenir, les législateurs les plus 
avancés et les plus intelligents , 



Et nous arrivons au titre XII ; Associations 
industrielles et ouvrières. 
Ce titre peut âtre envisagé à deux points de vue, 

{!) Voir : Ingegiiieros, Italia, cbap- I; Sempare, Baroeloas. 
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D'une part, la Loi Gonzalez tend à organiser 
légalement les sociétés patronales et ouvrières, 
sous la surveillance de la Commission Nationale 
du Travail, — D*autre part, elle impose des li- 
mites et édicté des mesures répressives, d'autant 
plus graves qu'elles sont indéfinies, et extrême- 
ment périlleuses en des questions aussi délicates. 

Au premier point de vue, la loi est absolument 
inattaquable. Elle offre des avantages subor- 
donnés à Tacceptation de certaines conditions; 
les sociétés ouvrières qui acceptent les avantages , 
contractent, de ce fait, certains devoirs. On ne 
voit rien à objecter à ce critérium. L'article 384 dit : 
Les associations déjà existantes, celles qui vien- 
draient plus tard à se constituer pourront se 
continuer ou se former librementj sans aufo- 
risation préalable^ et il ajoute : mais elles ne 
jouiront des avantages accordés par laprésente 
loi qu'après s' être soumises aux conditions in- 
diquées dans ce titre comme indispensables 
pour leur reconnaissance légale. — Cet article 
n'est pas coactif ; la loi offre des avantages condi- 
tionnels, mais n'en impose pas l'acceptation. L'obs- 
curité commence à l'article suivant : « Sera con- 
sidérée comme nulle et restera sans aucun effet, 
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toute association formée dans un but contraire à 
la morale, aux bonueâ mœurs, aux lois, à Tinté- 
grité nationale ou à la Gonstitutiou de la Répu- 
blique. » 

Nulle et sans Bffêtj dit Particle, Dans quel 
sens ? Si c'est par rapport aux avantages accordés 
par la Loi du Trauail, il n'y a rien à redire. 
Mais rimprécisLon des termes ne prète-t-elle pas 
'/^ à croire quVne telle association sera considérée 

comme absolument nulle et ss^ns effets c'est-à- 
dire qu'elle ne sera pas autorisée dans le pays ? 
Â ce point de vue, cette disposition parait absurde 
et draconienne. Ella mettrait entre les mains de 
Tautorité — entre les mains de la simple police — 
le droit d'association garanti par la Constitution 
nationale; un ministre, un juge ou un commis- 
saire apprécierait, comme il lui conviendrait f 
le but dWe associatiou, et le déclarerait contraire 
à la morale, aux bonnes mœurs, ou aux intérêts 
du pays, pour prononcer l'interdiction de cette 
association. 

Cet article montre de plus une préoccupation 
très grande pour certaines phrases faites dont 
personne ne connaît la signiâcation exacte. Quand 
il dit î contraire aiwc lois ou h la constitution 
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de la Républiquey il consacre simplement un lieu 
commun. 

Les lois ne sont pas une chose permanente , et 
la Constitution non plus. Le progrès en politique 

— exposant pratique de l'évolution en sociologie 

— consiste précisément en la substitution des lois 
anciennes et inadaptées aux conditions nouvelles 
de la vie sociale, par de nouvelles lois qui répon- 
dent aux transformations survenues dans l'am- 
biant. La Constitution est réformable et on la 
réforme fréquemment. On ne distingue donc pas 
les avantages que l'on peut trouver à laisser 
nulles et sans effets les associations contraires 
aux dispositions actuelles et dont elles peuvent 
très bien poursuivre l'amélioration. A cause de 
l'imprécision de ces articles, le projet nous expose 
à voir dissoudre certaines associations constituées 
en faveur du divorce, de la suppression de la 
peine de mort, de la parlementarisation du Pouvoir 
Exécutif, de la séparation des Églises et de l'État, 
sous prétexte que ces associations se proposent 
d'obtenir une modification des lois ou de la Cons- 
titution. Il suffit d'énoncer cet argument, pour que 
l'évidence s'en impose, sans atténuation pos- 
sible. 
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Les autres articles du premier paragraphe sont 
purement réglementaires. 

Le deuxième paragraphe fixe les avantages que 
la loi offre aux associatioûs patronales et ouvrières 
dûment constituées et recounues^ et contient trois 
articles destinés à empêcher la coaction ouvrière. 

La loi ne peut pas consacrer comme un prio- 
cipe admissible la coaction d'un travailleur ou 
d'une société sur nn ou plusieurs ouvriers non 
associés; elle ne peut pas permettre non plus 
(fu'on ait recours à des menaces, à des intimida- 
tions ou à des violences pour forcer ces mêmes 
ouvriers à abandonner le travail ; c'est évident; 
mais ces menaces, ces intimidations ou ces vio- 
lences tombant sous le coup de lois pénales en 
vigueur, les dispositions y relatives de la Loi 
Gonzalez sont, au moins, superflues. S'il est vrai 
que cette loi ne peut autoriser aucun délit ayant 
pour but de renforcer la solidarité ouvrière, il ne 
Test pas moins qu'elle n'avait pas à revenir sur 
les termes précis en lesquels la loi pénale les 
interdit et fixe la pénalité correspondante. 

Ces trois articles (397, 398 et 399) ne sont pas 
nécessaires. Et il convient d'ajouter que leur in- 
terprétation peut prêter à des abus et permettre 
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des répressions excessives de tentatives de coac- 
tion mal qualifiées. Mais il est vrai aussi que toutes 
les lois ont ce même défaut et que l'abus d'auto- 
rité est inhérent à la nature humaine. Pour établir 
des pénalités spéciales en cette matière, il faudrait 
tenter une réforme complète des codes pénal et 
de procédure ; tonte limitation du droit de grève 
est impossible d'autre façon (1). Ses limites natu- 
relles sont, simplement, celles que lui &XQ le 
Code pénal. 

Le quatrième et dernier paragraphe : Ordre 
public et pénalité^ est aussi ambigu et périlleux 
que les précédents. 

Les articles 405 et 406 ont trait aux sociétés 
inscrites à la Commission nah'onate du TrsL" 
vail; ils établissent les causes qui privent ces 
sociétés de leur personnalité juridique et des 
droits ou prérogatives accordés par la loi. Ils 
sont clairs et logiques ; «: Les sociétés constituées 
conformément à la présente loi cesseront (Vexister 
avec tel caractère*** et seront déclarées privées 
des avantages accordés par elle.., » » 



(1) Carlo 3 Malegarriga : Las Buelgai anie la ley^ Buenos - 
Ayres, 1897, -* Msuiuel Ugarte : dans le livre El Arte y îa Demo- 
cracia. Valence 1906- 
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Par contre rarticle 408 a, ou peut se voir don- 
ner, une portée très différente : <c Pourront être 
dissoutes par le Pouvoir Exécutif et par Tînter- 
médiairedu mÎDÎatre de rintérieur, après enquête 
sommaire des autorités compétentes ^ les so- 
ciétês^ etc. » 

Làj le doute n'est pas possible. Il n^est plus 
question de priver certaines sociétés de leur per- 
Bonnalité juridique ou de leur refuser des avan- 
tages accordés à d^ autres ; on y proclame la 
faculté de les dissoudre, au mépris du droit d'as- 
sociation. Sur ce point, les protestations moti- 
vées par la Loi Gonzalez sont parfaitement 
justes. 

Les mots : après enquête sommaire peuvent 
confier la vie ou la mort d'une société ouvrière 
au caprice exclusif d'un commissaire rural, ou 
d'un simple agent de perquisitions ; personne ne 
mettra en doute que ces autorités-là pourront être, 
dans certains cas, les autorités compétentes, 
— D'autre part, les cas auxquels se rapporte 
l'application de telles dispositions ne sont rien 
moins que définis. Parmi les sociétés qui <f atten- 
tent à la liberté du travail^ du commerce ou de 
rindustrîe j», un ministre libre-échangiste pourra 
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comprendre un syndicat de str criera deTucumaDj 
et un ministre protectionniste, une compagnie 
étrangère de navigation ; Tun et l'autre n'auraient 
qu^à jouer un peu sur les mots. D'après cet 
exemple^ improbable mais non pas impossible, 
on peut juger des périls auxquels se trouverait 
exposée une modeste association corporative ou 
un club d'écrivains anarchistes. 

L'article 409 qui autorise la police à dissoudre^ 
par la force en cas de nécesêité, les groupes ou 
réunions d'ouvriers grévistes, est périlleux et 
justifia d'avance un abus quelconque d'autoritép 
On objectera que cette autorisation est limitée aux ^ 

cas où il serait proféré des cris injurieux^ des 
menaces de voies de fait^ etc; mais Tapprécia- 
tion d'injures ou de menaces est une cbose extrê- 
mement élastique. Voilà pourquoi le péril n'est I 
pas dans le texte lui-même, mais dans les abus 
auxquels la loî se prête et qu'en quelque sorte, 
elle favorise même. 

De semblables observations peuvent être faites 
sur les articles 21 Ij 212 et 214. Sons leur appa- 
rente équité, car on ne peut pas nier que l'équité 
se manifeste dans le texte de ces trois articles, 
apparaît leur esprit, évidemment coactif, destiné | 

9 
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à réprimer j partons les moyens et sans scrupules, 
la propagande anarchiste. 

La classe gouvernante de la République Argen- 
tine devrait comprendre que la meilleure mesure 
contre Tanarchisme consiste tout simplement k 
mieux éduquer la classe ouvrière et à améliorer 
sa condition. La meilleure loi contre Tanarchisme, 
ce serait encore une loi contre Tignorance et la 
misère, et peut-être cette même loi du travail, 
une fois supprimé son titre XII, coactif de Tor- 
ganisation ouvrière indépendante et conçu contre 
le mouvement anarchiste - 

G^est la tache noire du projet, son côté juste-* 
ment impopulaire. Personne ne lui fait un grief 
d'imposer certaines conditions aux sociétés patro- 
nales et ouvrières qui ont recours à sa protection, 
comme elle le fait par les articles déjà cités et i 

d'autres encore, l'article 404, par exemple ; « Les 
associations ouvrières devront, de plus, comme j 

condition essentielle de la pleine jouissance 
des avsintages que cette loi leur accorde^ etc. n 
Mais les autres articles, ceux qui ne servent pas à 
réglementer les relations entre les sociétés et la 
loi, mais plutôt le droit d'association en général, 
sont absolument inopinés. ^ 



( 
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Ces mesures équivalent à une véritable loi de | 

répression de Vanârchisme^ dont la présence 
dans cette loi du travail est véritablement inex- 
plicable. S'il n'existe pas de lois préventives 
contre les délits communs, comment prétend-on 
en établir contre le délit d'anarchisme? Et com- • 

ment ne pas reconnaître que de semblables lois j 

conduiraient fatalement à confondre dans de 
mêmes mesures de rigueur les vulgaires crimi- 
nels et les respectables utopistes, Ravachol et 
Reclus, des poètes déséquilibrés et des philo* 
sophes optimistes, Laurent Tailhade et Kropot- 
kine? Le critérium pour éclaircir les doutes 
serait très simple : VenquêtB sommaire des au- 
torités compétentes-*. 



Un aussi vaste et complexe organisme impose 
Tinstitution d'une Commission nationa.le du fra- 
vsiilj dans la forme et avec les attributions indi- 
quées au titre XIII . Ses fonctions sont de diffé- 
rentes espèces. On la charge d*intervenir dans 
les conflits ouvriers ; de diriger Tinapection des 
usines et des ateliers; de veiller à la stricte exé- 
cution de la loi; de s'occuper de la statistique 
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ouvrière an général ; d'étudier les iasuffisaaûes de 
la loi môme et d'en proposer les réformes jugées 
utiles ; en uq mot, on fait d elle un véritable Afi- 
nistèra du Travail, dans le sens nettement so- 
cialiste, L'Institut du travail créé en Espagne par 
le ministre Canalejas, Tlnstitut similaire organisé 
en Italie, la section annexée par Millerand à son 
ministère du Commerce , et dirigée, au début, par 
Tanarchiste Pelloutier, les commissions de statis- 
tique ou de législation ouvrière des États-^Unis, 
d'Angleterre , d'Australie , d'Allemagne , de 
Suisse, de Nouvelle-Zélande, etc., perdent de 
leur importance si on les compare à la Commis^ 
sion nationale du travEiil projetée par la Loi 
Gonzalez, L'importance de cette commission est 
proportionnée à celle de Tensemble du projet lui- 
même» 



Le titre XIV, destiné à organiser les conseils 
de conciliation et d'arbitrage, est parfait : on ne 
peut pas avoir là-dessus d'autre opinion. Les lois 
correspondantes édictées en Angleterre, dans 
divers Etats deTUnion américaine^ en Suisse, en 
Allemagne, en Australie et en Nouvelle-Zélande, 
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pas plu8 que le projet soumis par le Gouverne- 
meBt espagnol à rapprobatîon des Cortes, ne 
résîsteEt à une eomparaison avec ce titre de la 
Loi Gonzalez. 11 est supérieur à tout cela, tant 
par la largeur des vues que par la prudente pré- 
vision de tous les cas qui peuvent se présenter. 

Nicolas Repetto, qui a combattu ce projet de loi 
au nom du Parti socialiste argentin, auquel il est 
affiliéj est obligé de reconnaître que le principal I 

défaut de ce titre, c'est d'être trop bon (1) ; une i 

semblable objection revient à attribuer à la loi des 
insuffisances qui ne dépendent que de Tiguorance 
et du manque d'organisation de la classe ouvrière. 
-Julio Arraga est encore plus explicite ; Les tribu- 
naux d'arbitrage, à part quelques détails d'organi- - | 
sation et de fonctionnement (et ces détails dans la 
Loi Gonzalez, d'après Repetto, sont merveilleux 
de prévoyance), « peuvent faire beaucoup pour 
la solution des conflits surgis entre eapitaliâtes et ": 
ouvriers. Ils constituent le procédé auquel les na- ( 
lions les plus civilisées ont recours pour empêcher t 
les conflits du travail de glisser sur le terrain de 
la violence et pour les engager dans la voie des 

i 
(1) Enquête d& la revuo Ideas. ^ 
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aolutions légales. » Maisilajonte : «f Maïs je crois 
que les lois, par elles seules j ne suffisent pas à 
faire entrer ce procédé dans la pratique courante ; 
il faudrait aussi la préparation sufSsante du 
peuple travailleur, et des garanties de compétence 
de la part des personnes appelées à former ces 
tribunaux d'arbitrage (1), » Ce sont là des obset^ 
vations très justes, s^il en est; maïs en somme, 
elles reviennent à reconnaître que le titre XIV du 
projet est trop bon par comparaison à Téducation 
et au degré de culture întellectuello de la classe 
ouvrière argentine, 

Nous noua permettons de croire que cette partie 
du projet n'est pas aussi excessivement bonne 
qu'on veut bien le dire, ni la capacité mentale et 
sociétaire du peuple argentin aussi excessivement 
inférieure que le prétendent ces distingués propa- 
gateurs du socialisme dans notre pays. 

Il convient d'affirmer également que ces tribu- 
naux de conciliation et d'arbitrage ue nous parais- 
sent pas des panacées infaillibles dans le règle- 
ment de tous les cas de conûit entre les intérêts 
patronaux et ouvriers ; nous ne croyons pas qu'en 

(1) Enquête de Ja revue Idmi, 
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rédigeant ce projet, on ait eu en vue de lui attri- 
buer un caractère de merveilleux élîsir contre tous 

les maux possibles. Julio A- Rojas, un très dis- 
tingué avocat argentin qui a présenté à la Faculté 
de droit de Buenos-Ayrea une étude sur cette 
question (1), a bien précisé ce point. Il reconnaît 

la convenance d'établir l'arbitrage afin de résoudre 

une grande partie des conflits, mais il fait reraar^ 

quer que ce moyen, par lui seul, ne peut pas donner 

une solution à tous les conflits- 

Malgré tout, il faut dire que le titre XIV de la 

Loi Gonzalez est ce que Ton a écrit de plus juste 

sur la matière. 



Telles sont les observations critiques que le 
projet nous suggère, dans son ensemble et dans 
ses détails. Notre examen pourrait se résumer 
en les suivantes conclusions : 

1" La Loi Gonzalez est le plus important de 
tous les essais de législation socialiste parus jus- 
qu'à ce jour dans les pays civilisés, 

2* Toute la partie relative à la législation du 

(i) J^îo A» Ko] as : Solucién de las huelgas; BuenoB-Ajrea^ 
1903, 
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travail proprement dite, est excellente. (Titres I IF, 
IV, VI, VH, Vm, IX et XL) 

3^ Le titre spécial, relatif au travail des Indiens, 
eat superflu. (Titre X-) 

4** L'organisme directif est organisé d'une façon 
satisfaisante. (Titre XIIL) 

B*" L'organisation des tribunaux de conciliation 
et d'arbitrage est très bonne, (Titre XIV.) 

6** Le titre qui traite des étrangers est scienti- 
fique et raisonnable j mais on y a intercalé la 
Loi de Résidence ou d'Expulsion des Etran- 
gers j complètement étrangère au projet même. 
(Titre II.) 

T** La législation sur les accidents du travail 
est bien conçue ; peut-être pourrait-elle être un 
peu plus ample en ce qui a trait à la fixation de la 
responsabilité, à Pap pré ci ation singulière des acci- 
dents et au montant des indemnités- (Titre V.) 

8° L'organisation des sociétés patronales et 
ouvrières qui prétendent aux avantages accordés 
par la loi, est bonne ; les dispositions coactives 
de rassociation ouvrière indépendante, sont d'une 
ambiguïté dangereuse, Cette seconde partie pour- 
rait être supprimée en bloc, sans aucun inconvé- 
nient pour l'unité du projet, (Titre XI L) 
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De ces huit conclusioas, on pourrait dégager uû 
jugemeut synthétique : 

Le projet de Loi nationaîe du travail (dont il 
faut supprimer la partie coactive du titre XII et 
i'întercalatioE de la loi de Résidence^ et dont il 
faut améliorer le titre relatif aux accidents du tra- 
vail) constitue la plus importante et la plus géné- 
reuse tentative de législation socialiste, et mérite 
de servir d'exemple pour les futures législations 
similaires du monde entier. 



Digitized by 



Goo<^ 



Digitized by LjOOQ IC 



CHAPITRE V 



LA (t LOI GONZALEZ » ET LE PBOGRAMMK 
DU PARTI SOCIALISTE 



1 



La présentation de ce projet au Parlement 
Argentin donna lieu à des diaquïsitions hétéro- 
clites, BOUS la poussée de passions politiques 
étrangères à la matière du projet. Des écrivains, 
des juristes, des agitateurs d'hétérogène culture 
se présentèrent pour l'approuver ou le censurer, 
mais très peu d'entre eux se donnèrent la peine de 
le lire. A quoi bon ? Les louanges et les re- 
proches répondaient à des critériums purement 
politiques ou de classe, sans que le bon sens socio- 
logique arrivât à s'imposer au sens commun des 
critiques improvisés. Les amis politiques du gou- 
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Ternement se crurent obligés à déclarer ce projet 
magnifique ; ses ennemis politiques résolnrent de 
le proclamer abominable. 

Les adversaires du projet s» divisèrent en deux 
groupes f associant leurs efforts en une mêlée 
absurde. D'un côté, on eut l'opposition bour- 
geoise ; de l'autre, l'opposition socialiste et anar- 
chiste. Les bourgeois reprochèrent au projet d'être 
trop socialiste ; à leur avis, il lèse les intérêts des 
propriétaires et des capitalistes argentins , et fa- 
vorise exclusivement les ouvriers. Les socialistes 
lui reprochèrent son caractère trop réactionnaire , 
et Tûccusèrent de favoriser la classe capitaliste au 
détriment de la classe ouvrière, — Ces critiques 
prouvent une chose : c^est que le projet est 
bon. 

Le oaS| pourtant, est bien simple, La législa- 
tion du travail j dans la forme proposée par le pro- 
jet, réalise le desiteratum foi*mulé par les ou- 
vriers pendant la seconde moitié du dernier 
siècle, chose que n'ont pas su, ou n'ont pas voulu 
voir, ceux qui se croient les défenseurs des 
intérêts ouvriers* Les mesures répressives de 
l'agitation anarchiste, — que nous considérons 
comme ambiguës et inconstitutionnelles, — ont 
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dù combler le plus vif désir des coûserratexira lea 
plus endurcis- 

Il n'y avait donc pas de raisons à Tadoptiou 
d'attitudes extrêmes et générales. Les conser- 
vateurs nWssent dû s'opposer qu'aux réformes 
qu^ils jugent prématurées ou exces9ive3 ; les so- 
cialistes et les ouvriers révolutionnaires, qu'aux 
seules mesures coercitives de leur organisation 
indépendante^ et contraires à leurs irréductibles 
désirs de préparer la Révolution Sociale, 



Cependant, il n'en fut pas ainsi ; les uns et les 
autres crurent avantageux de combattre tout le 
projet. Un tel manque de sens socîologiquej chez 
les deux groupes de l'opposition, serait inexpli- 
cable si Vou ne tenait pas compte des perturba* 
triées influences des intérêts politiques du mo- 
ment. 

VUnion Industrielle Argentine ^ association 
de propriétaires et de capitalistes, nomma une 
commission chargée de présenter au Parle- 
ment un mémoire contre le Projet de Loi 
nationale du TravsiiU qu'elle considère comme 
auanc^, socialiste et révolutionnaire* Voilà 



( 
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quelques extraits de ce mémoire débordant de 
craintes injuâtîQées. 

ff Eu général, le projet de Loi nationale du 
Travail contient, condensé et bien distribué; non 
seulement tout ce qui est en vigueur dans lalégis* 
lation industrielle des pays les plus avancés j 
mais encore tout ce qui n'a été décidé jusqu'ici 
dans aucun pays et se trouve seulement en étude. 
Beaucoup de ses transcriptions de lois étrangères 
ne sont pas encore applicables dans notre pays, 
et toutes ses innovations, comme la journée légale 
de huit heures pourTensemble du personnel, sont 
intimement liées aux conditions économiques des 
industries et à la solution de graves problèmes 
sociaux qui n'ont pas encore été posés dans notre 
République, ou qui ne pourront être résolus que 
graduellement et par des moyens assortis à nos 
ressources et à nos besoins, y) 

« Le projet de Loi nationale du Travail est 

inspiré par des principes si auancéSj que si 
vous le comparez aux lois similsiires dictées 
en Australie et en Nouvelle-Zélande^ vous 
vous apercevrez qu'il contient beaucoup de 
prescriptions qu'on n'a pas encore osé sanc" 
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tionnêT dans ces jpays qui aonU cependant, 
les terres classiques du socialisme (TÉtat, et 
qui, comme l'ont fait obserrer avec raison de 
notables économifites, se trouvant, par leur posi- 
tion géographique, à l'abri des rivalités écono- 
miques internationales, peuvent tenter dans le 
domaine de la législation sociale, sans grands 
dangers immédiats, des expériences qui seraient 
ruineuses partout ailleurs. » 

a Ni les pouvoirs publics, ni les industriels, ni I 

les ouvriers, ne sont eu situation d'édicter oud^ac- 
cepter, tout au moins avant une lente et graduelle 
préparation politique, économique et sociale, une 
réglementation du travail aussi ample, minutieuse, 
et, en quelque façon, révolutionnaire, que celle 
qu^împoserait la sanction de ce projet de loi. yi 



Ecoutons, maintenant, l'autre cloche. 
Le parti socialiste argentin , au début, fut 
surpris — c'est le mot — par Fampleur de ce 
projet; la plus grande partie des titres impli- 
quaient, ainsi que noua Tavons démontré, lasanC" 
tion gouvernementale de son propre programme. 



1 



Digitized by VjOOQ IC 



»""^'^^- 



160 LA LÉGISLATION DU TRAVAIL 

La député socialiste Alfredo L- Palacios — le 
premier et le seul député soclaliâte de rÂmérique 
du Sud — dans une réplique au ministre Gonzalez, 
lors de la présentation officielle de cette loi, 
trouva des phrases éloquentes pour le constater, 

« Presque tous les points traités dans cette loi 
— a-t-il dit — sont de ceux dont nous parlons 
dans le programme du parti socialiste ; cette loi 
est presque exclusivement l'œuvre de ce parti, 
car elle a été rédigée par des hommes jeunes, 
éduqués dans les doctrines du Socialisme- » 11 
terminait en souhaitant la bienvenue au projet et 
en exprimant Tespoir qu'il deviendrait bientôt une 
lai définitive qui permettrait de réparer les erreurs 
passées de la classe conservatrice (1), Le dis- 
tingué ifeacier du Socialisme dans la République 
Argentine entendait que Tœuvre de son parti, à 
partir de ce moment^ serait de veiller à rexécution 
de la Loi Gonzalez et de conseiller j plus tard, les 
modifications reconnues nécessaires. 

Le critérium du député Palacios était exact, et 
ses affirmations aussi. Plusieurs membres in- 
fluents de son parti avaient répondu à Tappel du 

(1) Dîarîo de sesiones de la Cdmara dû Diputado^. Buenos^ 
A^Gip md 1904. 
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ministre de Tlntérieur qui avait sollicité leur col- 
laboration pour la rédaction du projet, afin que 
les revendications ouvrières ''y eussent une large 
et compétente représentation. Manuel Ugarle 
(délégué du parti au Comité International de 
Bruxelles) envoya d'Europe d'intéressants rensei^ 
gnements recueillis pendant la mission qui lui avait 
été confiée par le Superior Gobierno NacionaL 
Enrique del Valle Iberlucea (membre du Conseil 
national du parti) rédigea divers titres du projet, 
à la demande spéciale du ministre de rintérteur. 
Augusto Bunge (successivement membre du 
Comité Exécutif du parti et Directeur de son organe 
officiel) rédigea quelques autres titres, dans les 
mêmes conditions. Ces trois distingués collabora- 
teurs donnèrent au projet le meilleur esprit so-- 
cialiste. Le Superior Gobierno Nacionsil adopta 
ses conclusions dans le projet, et ses services 
furent reconnus et pécuniairement récompensés 
par un décret officiel, ainsi que les services rendus, 
en la même occasion, par le docteur Bialet-Massé 
et MM. Storni et Lugones. 

Divers membres dirigeants du parti socialiste 
se montrèrent partisans de la loi, en général, 
bien qu'en signalant la uécessité d'en exclure la 
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référence à la Loi 4944 sur TExpulsion des Etran- 
gers et la partie du titre XII qui établit des dis- 
positions coercitives de l'organisation ouvrière; 
quelques-uns signalèrent, opportunément, les in- 
suffisances du titre relatif aux accidents du 
travail. Dans le même sens et avec de semblables 
restrictions, nous avons appuyé le projet, dès le 
premier moment, — bien que nous n'ayons pas 
rhonneur d'être affilié au parti socialiste, ni à 
aucun parti militant, — en des communications 
sollicitées de nous par le journal anarchiste que 
dirige actuellement, à Buenos-Ayres, le distingué 
écrivain et poète Alberto Ghiraldo(l), et qui furent, 
peu après, reproduites dans un journal socialiste 
indépendant (2). 

Les anarchistes, directement lésés par les dis- 
positions coercitives du projet, commencèrent une 
campagne ouvrière contre ce projet dont ils exagé- 
raient les défauts tout en dissimulant ses qualités ; 
il est vrai que ces dernières peuvent ne pas leur 
apparaître, puisque leur conception du mouvement 
social les rend ennemis de toute amélioration 
légale du sort des travailleurs. Cette agitation 

(1) La Protesta, Buenos-Ayres, juillet 1904. 

(2) El Progreso de la Boca, Buenos-Ayres, 7 août 1904. 
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anarchiste trouva sa répercussion dans quelques 
milieux ouvriers, déjà excités par de récents con- 
flits avec les autorités ; les dirigeants du parti 
socialiste, sous Tinfluence de cette propagande^ 
finirent par croire que cette attitude hostile au 
projet, sympathique à certains groupes d'ouvriers, 
était Fattitude qui convenait le mieux aux inté- 
rêts politiques et électoraux de leur parti, ce qui 
les décida à imiter les anarchistes et à combattre 
Tensemble du projet. 

En effet, peu de temps après, le parti socialiste 
et la Fédération générale des travailleurs, qui 
répond à sa tendance politique, suivirent les 
traces de la Fédération ouvrière argentine, com- 
posée d'éléments anarchistes ; ils participèrent à 
la campagne commencée par cette dernière Fédé- 
ration et contribuèrent à répandre Terreur qui 
consiste à croire que le projet est totalement 
opposé aux aspirations ouvrières. 

Consulté sur la logique de cette attitude, nous 
publiâmes un long article sur le projet, étudié 
comme manifestation de politique socialiste posi- 
tive (1). Cet article nous valut une interview d'un 

(1) El Socialismo y la ley del trabajo. Numéro de La Opinion 
de Buenos-Ayres, du 7 juillet 1905. 
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très distingué rédacteur du journal anarchiste La 
Protestay M. Pascual Guaglianone ; quelques 
extraits de notre entretien avec ce distingué 
publiciste démontreront que le projet de Loi 
Gonzalez réaliserait presque tout Factuel pro- 
gramme minimum du parti socialiste argentin ; 
les voici : 

— Et la Loi du Travail ? 

— Procédons par ordre. L'évolution sociale des 
peuples civilisés tend, actuellement, à une crois- 
sante généralisation du bien-être des classes tra- 
vailleuses. Tel est le phénomène sociologique, la 
réalité objective. Les socialistes instruits (en de- 
hors de toute question de nuances) croient que 
cette évolution est graduelle, progressive et se 
réalise par une lente amélioration du sort de la 
classe ouvrière, obtenue au moyen de la lutte poli- 
tique et économique ; son optimisme est rationnel. 
Les anarchistes (en général) pensent que toute 
amélioration légale est impossible ou illusoire 
avec la constitution sociale présente ; c'est pour- 
quoi ils considèrent la lutte politique comme inef- 
ficace ou pernicieuse ; la lutte économique en fa- 
veur de réformes graduelles leur parait stérile et 
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ils ne racceptent que comme un moyen d'agita* 
tion. Ils espèrent déplacer les fondements des 
institutions sociales, par le moyen d'un fiât révo- 
lutionnaire. Voilà quel est le critérium moyen des 
deux partis. 

Dans le concept anarchiste, toutes les lois de 
réforme sociale sont mutiles ; de plus, elles 
peuvent devenir pernicieuses en exerçant une 
action dépressive sur le mouvement révolution- 
naire. 

— Précisément 1 

— Pour les anarchistes^ la Loi du Travail, du 
moment qu'elle se propose d'améliorer le sort de 
la classe ouvrière... 

— Nous ne croyons pas qu'une loi puisse Tamé- 
liorer, tant que durera Tactuel régime autoritaire 
et capitaliste... 

— ... est une mauvaise loi, une loi socialiste 
légalitaire, socialiste d'État, ou comme on voudra 
appeler les tendances évolutives dans l'ordre 
légal. A ce point de vue, les anarchistes ont 
raison de combattre le projet. Â leurs yeux, la 
Loi Gonzalez est une loi néfaste \ il suffit qu'elle 
soit une Loij qu'elle entre dans l'ordre légal, pour 
que le besoin de la combattre apparaisse. 
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— C'est la vérité. Plus de lois ! telle est notre 
devise. 

— Les socialistes qui prennent part à la lutte 
politique (ce qui revient à reconnaître le présent 
régime légal et à en accepter les bénéfices) se 
trouvent dans le cas diamétralement opposé. Les 
socialistes réclament des lois protectrices de 
Touvrier et quiaméliorent les conditions actuelles 
du travail. Os se font représenter dans les Parle- 
ments pour y présenter et défendre ces lois qui 
tendent à des réformes modestes mais possibles. 
Réaliser ces réformes, c'est leur objectif direct et 
immédiat dans tous les pays où ils prennent part 
aux luttes politiques et parlementaires. 

* — Ce sont là des vérités de La Palisse. 

— Vous trouvez ? Tant mieux ! Il nous sera 
plus facile de noua entendre- -^ Le projet de loi 
soumis à l'approbation du Parlement par le mi- 
nistre Gonzalez, réaliserait presque toutes ces ré- 
formes \ il appartenait donc aux socialistes argen- 
tins d'appuyer quelques parties, sinon Fensemble 
du projet pour rester fidèles à leur programme. 

— Pour notre part, nous préférerions cette 
francbise à l'hypocrite équiUbrisme de ceux qui 
prétendent participer aux avantages qu'offre la lé- 
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galité bourgeoise, sans renoncer au révolutionna- 
nisme purement verbal auquel ils ont recours pour 
capter la sympathie des ouvriers. S'ils sont de 
simples réformistes, pourquoi n'ont-ils pas Thon- 
nêteté morale de le dire ? 

— Remarquez que c'est moi que vous avez in- 
vité à donner une opinion. 

— C'est vrai : continuez, 

— Je vais vous donner la preuve de mon affir- 
mation : la Loi Gonzalez réalise presque tout le 
programme minimum du parti socialiste, dans sa 
partie économique. 

— Voyons. 

— Le programme du parti socialiste argentin 
(comme celui des partis socialistes étrangers) se 
compose de deux parties : la partie politique et 
la partie économique. La première comprend 
neuf articles, et n'est pas particulière au parti so^- 
cialiste.: réforme électorale, autonomie munici- 
pale, réforme de l'enseignement, du CoJe pénal, 
du Code civil, séparation de l'Église et de TÉtat, 
législation sur les municipalités, réforme du ser- 
vice militaire et abolition de la Loi de Hésidence. 
Ces réformes sont réclamées aussi par beaucoup 
de partis républicains, démocrates, radicaux^ et 
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môme conservateurs dans beaucoup de pays; 
beaucoup (Ventre elles ont déjk été proposées 
au Parlement Argentin par des députés étran- 
gers au parti. — La partie économique comprend 
trois sections et s'étend de l'article 10 à l'ar- 
ticle 24. 

Dans la première section on remarque des me- 
sures générales qui ne sont pas réclamées uni- 
quement par le parti socialiste. 



Art. du programme. 

Art. 10. — Régime 
monétaire. 

a) Extinction gra- 
duelle du papier- mon- 
naie et mesures tendant 
à l'évaluer. 

b) Dérogation de la 
loi de conversion. 

Art. 11. — Régime 
financier. 

a) Exemption de la 
contribution directe 
pour les maisons ou- 
vrières. 

b) Abolition desimpôts 
qui frappent les objets 
et les matières de pre- 
mière nécessité. 



Ces mesures ne sont pas 
uniquement réclamées par 
les socialistes mais aussi par 
toute bourgeoisie moyen- 
nement sensée; elles ont 
été appuyées par des ban- 
quiers, des députés et des 
publicistes conservateurs. 

Divers projets ont été 
présentés et défendus de- 
vant la commission muni- 
cipale par des conserva- 
teurs ; les socialistes ne les 
ont pas appuyés. 

Projet du député indé- 
pendant Varela-Ortiz. Les 
socialistes ne Font pas ap- 
puyé. 



b. 
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c) Abolition des pa- 
tentes qui grèvent les 
professions utiles. 



d) Impôt direct et pro- 
gressif sur la rente. 

e) Impôt progressif 
sur les donations entre 
vivants. 



Ceci est loin d'être une 
réclamation purement so- 
cialiste; elle est formulée 
chaque année, au sein de 
la commission municipale, 
par beaucoup de conserva- 
teurs, au moment de la dis- 
cussion sur les patentes. 

Projet (en partie) du dé- 
puté conservateur Vivanco. 

Egalement réclamé par 
les républicains, les radi- 
caux et les démocrates dans 
divers pays. 



— De ce que vous venez de m^exposer, je conclus 
que les Socialistes sont des bourgeois. 

— Non. On peut conclure que les réformes ré- 
clamées par le parti socialiste, peuvent Vôtre 
également par les fractions intelligentes de la 
bourgeoisie. Ce n'est pas tout à fait la même 
chose. Les socialistes sont socialistes, mais 
ils ne peuvent pas empêcher que des députés 
étrangers à leur parti légifèrent dans le sens so- 
cialiste, par suite de leur adaptation au mouve- 
ment social contemporain. La dissidence entre les 
socialistes apparaît alors : les uns acceptent ces 
réformes, même si elles sont acceptées aussi par 
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la bourgeoisie; les autres les combattent, car ils 
finissent par croire que les réformes ne sont pas 
boanes ou mauvaises en elles-mêmes, et qii^ellea ne 
tirent leurs qualités que du parti qui les réalise., < 
Passons à l'article 15 du programme : Suppression 
de tout moyen arlificiel de favoriser Vimmi'^ 
gration. Ce n'est pas une panacée rouge ^ ni rien 
d'approchant. Et nous voici conduits à établir un 
rapprochement entre la partie éûonomiquâ du 
programme et la loi du travail. 



Articles du programme. 

Ar^t. 12. — Bureau na- 
tional du travaîL 
a) Statistique du travail, 
i) Inspection du travail. 
Art* i'^. — Ileeo7inai$^ 
sance légale des associations 
ouvrières, 

Ari, 14. — Réglementa- 
tion légale du contrat de 
travail. 

a) Fixation d*un salaire 
minimum et d*un nombre 
d'be ur e s m ax im um pour 
tous les travailleurs indus- 
triels ou agricoles employés 
par TEtat, les communes, 



Titres de la Loi. 
Titre XIL 

§1< 

Titre XUl, 

Titre IIL 

Art. 31, § 5, 
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^H les provinces et les entre- 
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^^1 preneurs de travaux pu- 




^1 


^H blics. 
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^^M b) Jnteryeûtion des ou- 


Art. 42. 


^H 


^^B wiers dans la rédacUon 




^H 


^H des règlements du travail. 




^H 


^^1 c) Suppression de^ 


Art. 46. —«Les em- 


^1 


^H amendes. 


ployeurs pourront infli- 
ger des amendes aux 
ouvriers, etc, » 


■ 


^H^ Art. 15. (Hors de ques- 


Art* -41, — <e Aucune 


^1 


^K tion.) 


amende ne pourra être 
supérieure au sixième 
du salaire journalier, et 
le produit n'en pourra 
être affecté à aucua 
autre objet qu^à la créa- 
tion d'une caisse desti- 
née à secourir les ou- 
vriers malades.,* » 
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^^r Art. 16, — Réglementa- 


TitresV, VIet YIL 


^1 


^^L lion du travail industriel et 
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^^B commÊrdaL 
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^^V a) Interdiction du travail 


Titre VIII, Art, 179. 
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^H pour les enfants âgés de 
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^^B moins de quatorze aos. 
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^^1 h) Journée maxîma de 


Titre VI, Art. i25 
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^^H six heures pour les jeunes 


(avec une légère va- 
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^^^ gensdeseizeàdix^huitans. 
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^L c) Journée maxîma de 


Titre VI, Art, lâS. 
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^B huit heures pour les adultes 
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rf) Interdiction du travail 
des femmes dans toutes les 
industries qui mettent en 
péril leur santé ou leur 
moralité. 

e) Interdiction du travail 
nocturne pour toutes les in- 
dustries dans lesquelles il 
ïi'eBt pas absolument indis- 
pensable. 

/} Repos hebdomadaire 
de trente-six heures con- 
sécutives, 

p) Abolition du travail à 
forfait. 



fe) Abolition des livrets et 
des certificats d'ouvriers, 
et défense de les employer. 

i) Responsabilité des 
patrons et garantie de l'Etat 
dans les accidents du tra- 
vail; pension aux ouvriers 
invalides ou âgés. 



Titre VIIL 



Titre Vl, Art. 137 et 
138. 



Titre VI, § 1. 



Ne figure pas dans la 
loi. Le droit de TEtat à 
légiférer sur ce point est 
discutable et très dis- 
cuté. 

Prévu au sujet du con- 
trat du travail. Titre III. 

Titre V. 



— Bien que cette loi me semble aussi ineffî- 
caceque les autres, je dois reconnaître qu'elle em- 
brasse tout le programme ; votre affirmation est 
exacte. 
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— Ce n'est pas tout encore* Continuons* 



Art. 17. ^ Hygiène et 

sécurité du travail. 

a) Réglementation hygié- 
nique des usines, des ate- 
liers et des autres endroits 
de trayaiL 

b) Adoption de toutes les 
mesures nécessaires pour 
préTeoir les accidents et 
les maladies du traTaiL 

c) Exiger des patrons ou 
des représen tants qui logent 
leurs snbalteraes que le 
logement de ces derniers 
soit fait dans des condi- 
tioas hygiéniques. 

Art. 18, — Réglementa- 
tion hygiénique du travail 
cfej femmes et des enfants, 

a) Réglementation du 
service domestique et du 
travail à domicile. 

Art. 19. — Tribunaux 
mixtes de patrons et d'ou- 
vriers pour trancher les dif- 
férends entre les uns et les 
autres. 



Titre XI, g 1. 



Titre XI, § i. 



Titre XI, § 1. 



Titre ¥UI. 



Titre VIL 



Titre XIV. 



Il reste encore cinq articles sur les mmuvûs 

m 
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Spéciales en faveur des travsLiUeuTS des 
champs. Il y est question de rabolition des 
taxes qui grèvent les récoltes et les troupeaux, 
de la contribution directe pour la petite propriété 
rurale et de rîndemnîsation des fermiers pour 
l'amélioration qu'ils auront pu apporter aux terres ; 
ces trois réformes tendent à protéger la petite 
bourgeoisie rurale et ne doivent pas figurer dans 
une législation du travail. Les articles 23 et 24 
ont trait à la réglementation hygiénique du tra- 
vail agricole et à TobligatLon pour les patrons 
de loger convenablement les travailleurs des 
champs ; la loi contient à ce sujet diverses dispo- 
sitions, réparties dans différents titres, 

— Mais alors> le programme du parti socia- 
liste n'est qu'un programme bourgeois ! 

~ Ce n'est pas mon avis. Ce programme est 
socialiste, mais il peut être réalisé par une bour- 
geoisie qui comprenne la nécessité de s'adapter à 
l'évolution sociale et ri mpossibililé de s'y opposer. 

-^ Dans ce cas, la bourgeoisie est socialiste, à 
votre avis, 

— Non! Elle n'est pas socialiste^ car être 
socialiste c'est une opinion politique subjective; 
mais elle fait du socialisme^ ce qui est une 
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modalité objective de révolutioû. Le mîûiBtre 
Gonzalez n'est pas sociah'sfe, mais il fait du 
socialisme dans sa loi du travail; les leaders 
socialistes, Patroni, Rosaens, Jiisto et Cardalda^ 
sont socialistes j mais ils combattent le socia* 
lism^Cy en combattant la loi. 

•— Cela est vrai, à votre point de vue. Mais, à 
côté des qualités que vous avez montrées, la Loi 
Gonzalez a des défauts. 

— Évidemment. Quelle est la loi qui naît sans 
défauts ? Aucune, n'est-ce pas ? Comment pourrait- 
il en être autrement pour une législation complète 
du travail? En plus de ses défauts, la loi comprend 
quelques dispositions décidément mauvaises, 
comme^ par exemple, la confirmation de la Loi de 
Résidence, les coactions contre le mouvement 
ouvrier, etc. — Contre ces dispositions, mais 
contre celles-là seulement^ aurait dû s'élever 
le parti socialiste^ et non pas contre Fensemble 
de la loi dont quatre-vingt-quinze pour cent 
des articles tendent à la réalisation de son pro- 
gramme. 

— Oui, au point de vue du socialisme légali* 
taire, c'était la conduite à tenir. 

-— Me permettez-vous de mettre fin à l'entretien 
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par UE coEte?,,» Un individu allait tout au, en plein 

t hiver; il demandait de porte en porte quelques 

effets pour se couvrir- — Un jour, enfin, on lui 

offrit un vêtement complet et tous les accessoires : 

[ veste, gilet, pantalon, chemise, cravate j chapeau, 

^ chaussettes^ bottines, etc. — Le malheureux, au 

^ débutj cmt à une hallucination ; mais obligé de se 

rendre à la réalité, il accepta bien vite ce qu'on 

lui offrait de si bon cœur, et il s'aperçut alors que 

le pantalon était un peu court, et qu'un bouton 

l manquait au gilet. Vous supposez, peut-être, que 

cet individu rendit le pantalon et plaça au gilet le 

bouton qui manquait? 

- — Évidemment! 

— Eh bien ! détrompez-vous : il jeta le tout à la 
i rivière, et continua d'aller tout nu. 

— Cet homme était donc fou ? 

— i Non, mon ami ! Il procéda comme procèdent 
[ les socialistes argentins avec le projet da Loi 

Nationale du Travail, 






Ces quelques idées, exposées à un journaliste 
qui les fit connaître, nous valurent beaucoup dHn- 
vectives, mais on n'en fît aucune réfutation. 

Le temps, Tunique juge en les questions soûle- 



i 
1 
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véeB par la politique militante, dira si le parti 
socialiste argentin a favorisé ou lésé les intérêts 
de la classe ouvrière ea combattant ^ou(e la loi. 
Déjà un de ses propagandistes les plus discrets 
(et partant le moins populaire), lo docteur J.-B, 
Jiisto, a confirmé pleinement notre opinion. Inter* 
rogé, par la direction de la revue Jdeas, au snjet 
du projet de Loi du Trav8.il y il a répondu à la 
sixième question : ^ Dans quelle mesure le projet 
réalise-t-il le programme minimum du parti socia- 
liste ? » avec une indépendance qui l'honore et qui 
contraste avec la timidité prudente de la plupart 
de ses coreligionnaires : « Tant que du projet 
Gonzalez érigé en loi définitive^ résultaient prati- 
quement la journée de huit heures, la limitation 
plus réduite encore de la journée des adolescents» 
la suppression du travail nocturne, le repos hebdo* 
madaire de trente-six heures consécutives, Tin- 
terdiction du travail pour les enfants au-dessous 
de quatorze ans, Texclusion des femmes de certains 
travaux, le salaire minimum pour les travailleurs 
de rÉtat, le logement hygiénique des travailleurs 
logés par leurs patrons, Thygiène et la sécurité 
dans le travail, la responsabilité patronale dans 
les accidents, la reconnaissance légale des asso- 
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(dations ouvrières, les tribunaux mixtes de patrons 
et d'ouvriers, Finspection et la statistique du tra- 
vailj cette loi aurait réalisé, de ce fait, autant des 
points du programme minimum du parti socialiste 
argeûtin (1)* w 

Il eût pu abréger, en répondant : le projet du 
ministre Gonzalez comprend presque toutes les 
réformes économiques portées au programme 
minimum du parti. — ^ Et nous avons déjà vu en 
détail que le mot presque pourrait se supprimer, 
sans grand danger pour la vérité. 

(t) Enquête de la EsTue Idem* Buenos-AyreBi avril 1905, 
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CONCLUSION 



Le projet argentin de Loi nationale du travail 
est une des plus belles consécrations que peut 
compter à son actif le mouvement socialiste inter- 
national. Sa plus grande importance consiste en la 
reconnaissance de la légitime possibilité du pro- 
gramme socialiste par le gouvernement de la 
République Argentine. — Pourra-t-on encore le 
qualifier d'utopique ou d^excessif» maintenant que 
Vadoption légale en a été proposée par Tintermé- 
diaire du ministère de rintôrieur? L'importance 
capitale de ce fait n'est pas diminuée par Tinler- 
calatiou de mesures coaetives, ni par les résis* 
tances que pourront lui opposer une bourgeoisie 
imprévoyante et une classe ouvrière ignorante. 
Celte Loi Gonzalez — libre des défauts que nous 
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avons signalés — réaliserait les aspirations les 
plus avancées en matière de réformes sociales. 
Elle est au-dessus de tous les optimismes; per-» 
sonne, dans la République Argentine, n'aurait 
osé espérer, de nos jours, un aussi complet essai de 
législation du travail. Sa compilation officielle est 
un fait unique en son genre. Aucun congrès 
ouvrier^ aucun socialiste militant — bien que les 
députés socialistes se comptent par centaines -^ 
n'avait jamais formulé un Gode ouvrier compa- 
rable à celui que nous venons d'analyser. 

Il est à redouter que le parlement argentin n'en 
commence pas la discussion avec la hâte et l'at« 
tention que le projet mérite. De plus, les repré- 
sentants du peuple pourront le modifier et le ré- 
duire jusqu'à le rendre méconnaissable ; d'autre 
part, il sera difficile d'éviter la pression des élé- 
ments conservateurs qui ont su, chose presque 
incroyable, s'assurer, en cette question, la com- 
plicité des ouvriers. Le parti socialiste argentin 
n'a pas su renoncer à son attitude d'opposition 
systématique ; cette attitude lui vaudra peut-être 
quelques votes « antibourgeois )» et quelque nou- 
veau siège à la Chambre lors des futures élec- 
tions ; mais ces votes auront coûté dix, vingt, ou 
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Cinquante ans de lutte pour obtenir ce que l'oa 
combat aujourd'hui, dans la seul but de conserver 
la diatribe romantique et le geste apocalyptique. 



Nous avons vu, en un autre chapitre, que l'ap- 
pui de la politique gouvernementale ou la partici- 
pation à son œuvrOj entre dans le concept le plus 
moderne deUaction socialiste. Une tendance socio- 
logique, une vasle doctrine sociale ne peut jamais 
être le privilège d'une secte ou d*un parti; pour 
être exacte, elle doit surgir directement des con- 
ditions sociologiques de son milieu et de sou 
époque, ce qui fait que sa réalisation ne dépend 
pas des efforts d*un groupe politique, mais bien 
de circonstances objectives que personne ne mo- ' 
nopolise. a Les grands systèmes — écrit Antonio 
Labriola — ne se répandent que par la similarité 
des conditions sociales qui attirent vers eus beau- 
coup d'esprits, beaucoup d'activités en même 
temps, » 

Un des grands avantagea des sociologues sur 
les politiques militants consiste, précisément, en 
leur aptitude à juger avec indépendance les faits 
et les doctrines qui affectent des intérêts actifs. U 

il 
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faut conserver les mains libres pour pouvoir ap- 
plaudir lès bonnes initiatives d'où qu'elles vien- 
nent ; et on n'a plus les mains libres dès qu'on se 
voit obligé à solliciter les faveurs des ministres 
ou les votes des électeurs. Seuls les indépendants 
n'ont nul besoin de flatter ni les ministres, ni les 
électeurs ; voilà pourquoi ils peuvent, le cas 
échéant^ avertir les premiers que le socialisme ne 
peut pas être vaincu par des persécutions ou des 
lois de coaction, et rappeler aux travailleurs que 
Tavènement du socialisme ne se prépare pas par 
des discours incendiaires ou par des grèves 
inopinées. 

Les notions fondamentales de Tévolutionnisme 
déterministe — exactes en sociologie, comme en 
toutes les sciences biologiques et sociales — de- 
vraient éclairer également les paresseux et les 
pressés, les réactionnaires et les révolutionnaires. 

Flux et reflux d'une marée séculaire, l'évolution 
sociale vit d'affirmations et de négations succes- 
sives, de grandes phrases et de petits faits. La 
vaste utopie d'hier prépare la réalité d'aujourd'hui, 
de même que les exubérantes utopies futures 
prépareront de nouvelles réalités, modestes mais 
infinies. Ce rythme d'éternel va-et-vient déter- 
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mine, en définitive, la marche humaine, toujours 
pouBsée par le rêve dans sou interminable pour- 
suite du progrès. 

Les renseignements mieux avérés des modernes 
sciences sociologiques empêchent de croire aux 
théories utopistes, mais forcent à s'adapter aux 
réalités de l'évolution sociale. 

Le Parlement Argentin saura-t^il donner aux 
autres nations civilisées cet exemple de politique 
scientifique ? 



FIN 
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